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M É M O R I A L
D E S

S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L

D E  L A  V I L L E  D E  G E N È V E

Trente-troisième séance – Samedi 6 décembre 2025, à 8 h 05

Présidence de M. Ahmed Jama, président

La séance est ouverte à 8 h 05 dans la salle de l’Hôtel de Ville.

Font excuser leur absence: Mme Anna Barseghian (remplacée par Mme Uzma 
Khamis Vannini), Mme Sara de Maio (remplacée par Mme Laurence Desarzens), 
M. Alexandre Diogo (remplacé par M. François Mireval) et M. Alexandre Wisard 
(remplacé par M. Jérôme Fontana).

Assistent à la séance: M. Alfonso Gomez, maire, Mme Christina Kitsos, vice-
présidente, Mme Marie Barbey-Chappuis, Mme Joëlle Bertossa et Mme Marjorie de 
Chastonay, conseillères administratives.

CONVOCATION

Par lettre du 25  novembre 2025, le Conseil municipal est convoqué en 
séances extraordinaires dans la salle de l’Hôtel de Ville pour samedi 6 décembre 
2025 à 8 h, 10 h 30, 14 h, 16 h 45, 20 h 30 et 22 h 45, lundi 8 décembre 2025 à 
17 h 30 et 20 h 30 et mardi 9 décembre 2025 à 0 h, 2 h, 4 h, 6 h et 8 h.
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1.	 Exhortation.

Le président. Mesdames les conseillères municipales et Messieurs les 
conseillers municipaux, prenons la résolution de remplir consciencieusement 
notre mandat et de faire servir nos travaux au bien de la Cité qui nous a confié 
ses destinées.

2.	 Communications du Conseil administratif.

Mme  Marjorie de Chastonay, conseillère administrative. Mesdames les 
conseillères municipales, Messieurs les conseillers municipaux, j’ai une commu-
nication à vous faire avant de commencer les travaux budgétaires: je vous informe 
que le tram est de retour à la rue de Carouge. (Exclamations et applaudissements.) 
C’est un grand jour, parce que c’était un gros travail. J’aimerais remercier tous 
les maîtres d’ouvrage: les Services industriels de Genève (SIG), les Transports 
publics genevois (TPG), le Canton, la Ville de Genève, bien évidemment, ainsi que 
les ouvriers et les entreprises qui ont œuvré pour que ça fonctionne aujourd’hui 
comme prévu. Ce sera bien sûr beaucoup plus agréable, désormais, pour les com-
merçants et les commerçantes.

Une information importante à ce sujet: j’ai demandé le traitement en séance 
extraordinaire, lundi prochain après la fin du débat budgétaire, de la proposi-
tion PR-1740 qui porte sur la deuxième phase d’indemnisation des commerçants 
et des commerçantes de la rue de Carouge. Le crédit correspondant s’élève à 
3,3 millions de francs, selon le protocole d’accord entre les SIG, les TPG, le Can-
ton et la Ville de Genève. Cela nous permettra d’indemniser les commerçants et 
les commerçantes de la rue de Carouge à partir du 1er décembre 2025 jusqu’au 
30 juin 2026. C’est la deuxième phase des travaux. Je vous remercie pour votre 
attention. (Applaudissements.)

Le président. Merci, Madame la magistrate, pour ces bonnes nouvelles.
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3.	 Communications du bureau du Conseil municipal.

Le président. Mesdames et Messieurs, je vous souhaite la bienvenue à cette 
session extraordinaire consacrée au budget 2026 bis de la Ville de Genève. Le 
Conseil municipal salue la présence des personnes qui effectueront les calculs 
nécessaires au fur et à mesure de nos discussions: Mme Nathalie Böhler, direc-
trice du département des finances, de l’environnement et du logement (DFEL), 
M.  Philippe Krebs, directeur adjoint du DFEL, M.  Samuel Blanchot, directeur 
financier à la Direction financière de la Ville de Genève (DFIN), Mme Charlotte 
Pedretti, assistante de direction à la DFIN, Mme Séverine Leveau, responsable de 
l’Unité finance et budget de la DFIN, Mme Monica de Quarti, responsable budget à 
la DFIN, M. Johan Pham, contrôleur de gestion à la DFIN, Mme Dayana Olivares, 
contrôleuse de gestion à la DFIN.

Nous saluons le personnel du Service du Conseil municipal: Mme  Isabelle 
Roch-Pentucci, cheffe de service et secrétaire administrative du Conseil munici-
pal, Mme Valérie Hénot, adjointe à la cheffe de service, Mme Lucia von Gunten – qui 
se trouve actuellement en régie – et Mme Cathy Macia, rédactrices du Mémorial, 
qui vous passeront la parole durant cette journée et prendront les notes de séances, 
Mme Loretta Piticchio, assistante administrative, M. Gérard-Philippe Riedi, mémo-
rialiste, ainsi que M. Guillaume Rogez, polygraphe, également responsable des 
votes et de la technique de la salle.

Je salue aussi la présence de M. Gionata Buzzini et de M. Olivier-Georges 
Burri, secrétaire général et secrétaire général adjoint de la Ville de Genève.

Enfin, je salue la police municipale, qui sera présente tout au long de nos 
séances.

Je passe à l’annonce des correspondances, Mesdames et Messieurs. Nous 
avons reçu un courriel de Geneva Camerata intitulé «Budget 2026, le Geneva 
Camerata est en danger», qui vous a été adressé par e-mail le 5 décembre 2025. 
(Voir l’annexe à la fin du point de séance.)

Pour information, TV Léman Bleu diffusera nos débats ce matin jusqu’à 
10 h, puis dès 17 h. De 10 h 30 à 17 h, la chaîne diffusera en direct la course 
de l’Escalade. Il est possible de nous suivre en streaming directement sur le 
site internet de la Ville de Genève à l’adresse www.geneve.ch, sur les pages du 
Conseil municipal.

Etant donné que nous sommes en session extraordinaire, j’attire votre atten-
tion sur le fait que nous devons traiter uniquement les objets figurant à l’ordre du 
jour, selon l’article 38 du règlement du Conseil municipal (RCM). Les nouveaux 
objets à annoncer peuvent néanmoins être déposés pour être inscrits à l’ordre du 
jour de la session de janvier 2026.
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Vous avez reçu avec l’ordre du jour, en date du mardi 25 novembre 2025, le 
programme de cette journée. Notre première pause est prévue à 10 h environ, la 
pause pour le déjeuner aura lieu à 12 h 30 et nous briserons la marmite de l’Esca-
lade à 16 h.

Je vous rappelle la teneur de l’alinéa 2 de l’article 84 du RCM, que je lis: «Le 
temps d’intervention dans les débats relatifs aux comptes et au budget est fixé par 
le bureau du Conseil municipal, après consultation des chef-fe-s de groupe et du 
Conseil administratif, avant la session à laquelle ces objets sont traités; cette déci-
sion peut être contestée et amendée par un vote à la majorité en plénière au début 
de la session à laquelle ces objets sont traités.»

Cette procédure détaillée vous a été remise avec l’ordre du jour; vous la trou-
verez également dans les dossiers partagés via Teams. Elle implique des enve-
loppes de temps. Je vous annoncerai, au fur et à mesure de la session, le temps 
que vous avez à disposition pour votre intervention. En principe, vous pourrez 
suivre ces indications de temps sur l’écran dès le deuxième débat. Cet affichage 
est indicatif, les décomptes de temps tenus par le bureau faisant foi.

Enfin, je salue le public présent qui nous fait l’honneur de suivre nos débats 
en direct. Je lui rappelle qu’il doit se conformer aux règles de comportement affi-
chées à la tribune.
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De : Dounia Omar <d.omar@genevacamerata.com> 
Envoyé : jeudi, 4 décembre 2025 11:04 
À : Ahmed JAMA (CM) <ahmed.jama.cm@geneve.ch>; Ahmed JAMA (CM) <ahmed.jama@cm.ville-ge.ch> 
Objet : URGENT - Budget 2026 - Le Geneva Camerata est en danger  
Cher Monsieur Jama,  
 
J’espère que vous allez bien. 
 
Je me permets de vous écrire au sujet de la subvention nominale du Geneva Camerata (GECA) et du vote du budget 
qui aura lieu ce samedi. En février 2025, suite aux nombreuses alertes du GECA au sujet de sa situation financière 
critique, notamment auprès de la CARTS, un PRD proposant une subvention nominale de CHF 301’000.- (15% de 
son budget annuel) est adopté à l’unanimité, et a permis au GECA de survivre une saison de plus.  
 
Le projet de budget 2026 indique quant à lui une augmentation à hauteur de CHF 251’000.-. Bien 
qu’extrêmement reconnaissants de cette augmentation, nous étions d’ores et déjà inquiets de comment nous 
allions pouvoir palier à ces CHF 50’000.- manquants par rapport à 2025. Aujourd’hui, nous venons d’apprendre 
qu’un amendement proposant la coupure de notre augmentation serait présenté lors de la votation du budget. 
Si cet amendement est voté, n’ayant pas de trésorerie suffisante, le GECA ne sera pas en capacité de payer les 
ni ses musicien·ne·s, ni ses partenaires genevois, ni son équipe administrative, et serait forcé de stopper ses 
activités à partir de janvier 2026. 
 
Soutenu à hauteur de 3% de son budget annuel par la Ville de Genève (CHF 50’000.-) depuis plusieurs années, 
le GECA était en effet à bout de ses ressources, non seulement à cause de l’instabilité du mécénat privé mais 
aussi la hausse des coûts de production. En parallèle, les spectacles du GECA (environ 30 à l’année et qui 
proposent des rencontres entre tous types de styles musicaux et de disciplines artistiques, des musiques du 
monde aux musiques actuelles en passant par la danse où le théâtre) sont extrêmement appréciés du public 
genevois et tous donnés à guichets fermés, comme pourront en témoigner de nombreux membres du Conseil 
Municipal qui y ont assisté.  
 
Par ailleurs, le GECA a toujours mis l’accessibilité à la culture au coeur de son projet artistique, proposant de 
nombreux projets de médiation et de participation culturelle à différents types de publics dits « éloignés ». En 
juin dernier, le Geneva Camerata a fait rayonner le nom de Genève dans toute l’Europe dans les salles les plus 
prestigieuses, avec un type de spectacle pluridisciplinaire qu’il est l'unique au monde à proposer (en voici un 
extrait : https://www.youtube.com/watch?v=J_YmVCGftOc&t=2s).  
 
Nous avons bien conscience des impératifs de la Commission des Finances, et de la nécessité de maintenir la 
bonne santé financière de la ville. Je suis toutefois persuadée que cela ne doit pas se faire au prix de la disparition 
d’un acteur culturel aussi apprécié à Genève. Le travail acharné que nous menons, au service de l’innovation, 
de l’accessibilité, et de l’excellence artistique, tout cela doit être sauvegardé. Si la survie du Geneva Camerata 
vous tient à coeur, je me permets de solliciter votre aide, afin que vous puissiez diffuser ces informations aux 
membres de votre parti et faire tout ce qui est en votre pouvoir pour empêcher le vote de cette coupure. 
 
En vous remerciant infiniment par avance pour votre aide,  
 
Dounia OMAR 
Responsable mécénat et diffusion / Fundraising and Promotion Manager 
Discover our 25/26 season! 
 

  
www.genevacamerata.com 
Follow GECA on Facebook, Youtube, Tiktok & Instagram 
2bis, rue St-Léger - CH 1205 Genève - +41 22 310 05 45 



SÉANCE DU 6 DÉCEMBRE 2025 (matin)
Pétitions 

Proposition: budget 2026 bis

4914

4.	 Pétitions.

Le président. Nous avons reçu les pétitions suivantes, qui seront renvoyées 
sans discussion à la commission des pétitions:

–	 P-558, «Non à la démolition de l’immeuble sis place des Augustins 11, 15 et 
17»;

–	 P-559, «Pour un réaménagement du trottoir à la rue de Fribourg 10»;

–	 P-560, «Incivilités dans les rues Chaponnière, de Fribourg et de Neuchâtel 
ainsi qu’au square Pradier et demande d’indemnisation des commerces à la 
suite de travaux dans ces rues».

5.	 Rapports de majorité et de minorités oraux de la commission 
des finances chargée d’examiner le projet de budget 2026 (bis) 
(PR-1731 A/B/C)1.

Le président. Mesdames et Messieurs, je vous rappelle la teneur de  
l’article 113, alinéa 1, de la loi sur l’administration des communes (LAC), repris 
par l’article 72 du RCM: «Le budget de fonctionnement doit être approuvé par le 
Conseil municipal le 31 décembre au plus tard. Il est approuvé par l’autorité com-
pétente le 20 février au plus tard. Dans l’intervalle, le budget tel qu’approuvé par 
le conseil municipal peut être mis en œuvre, à titre provisoire, sans que la com-
mune ne doive voter un ou plusieurs douzièmes provisionnels.»

Je vous rappelle également l’alinéa 4 de ce même article de la LAC: «En 
approuvant le budget, le conseil municipal ne peut pas dépasser la somme totale 
des charges fixées par l’exécutif, sans prévoir concurremment la couverture 
financière de ce dépassement. L’emprunt ne peut être considéré comme une cou-
verture financière.»

Selon l’article 42 du RCM, l’obligation de s’abstenir ne s’applique pas aux 
délibérations budgétaires.

Je vous rappelle également la teneur de l’article 93bis sur la procédure rela-
tive au budget et aux comptes:

«1 Le premier débat porte sur les déclarations du Conseil administratif et des 
groupes sur le budget ou les comptes votés en commission des finances.

1 Mémorial 183e année: Projet de budget (bis), N° 27, p. 4032. Commission des finances, N° 28, p. 4227.
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»2 Le deuxième débat prévoit la discussion et le vote des amendements dépo-
sés lors du premier débat.

»3 Le troisième débat est composé de la discussion et du vote sur le budget ou 
les comptes tels qu’acceptés lors du deuxième débat.

»4 A l’issue du troisième débat, chaque groupe peut exprimer sa position.»

Les différentes étapes de cet article sont reprises dans la procédure détaillée 
du déroulement des débats, dont il a déjà été question.

J’attire votre attention sur le fait que les membres du Conseil municipal qui 
n’ont pas encore déposé leurs amendements aux guichets prévus doivent le faire 
maintenant, avant 8 h 30.

La base de travail est constituée du projet de budget 2026 bis, soit la proposi-
tion PR-1731 déposée par le Conseil administratif. Cette brochure comprend les 
trois sections suivantes:

–	 pages 111 et suivantes: le budget de fonctionnement par département, service, 
deux positions de domaine fonctionnel, et deux positions de nature comptable, 
soit le chapitre comptable. C’est ce que l’on appelle communément la «couche 
votée». Les différentes colonnes présentées vous permettent de voir les chiffres 
déposés en comparaison avec le budget et les comptes de l’année précédente;

–	 pages 147 et suivantes: le détail des subventions monétaires, en violet;

–	 pages 173 et suivantes: le détail des subventions non monétaires ou gratuités, 
en orange.

Je vous rappelle les enveloppes de temps prévues: quinze minutes pour la 
présidence de la commission des finances; vingt minutes pour le rapport de majo-
rité; dix minutes pour chaque rapport de minorité; dix minutes par groupe et 
trois minutes par personne pour les élues et élus indépendants hors parti; trente 
minutes pour le Conseil administratif. Je donne la parole pour quinze minutes au 
maximum au président de la commission des finances, M. Théo Keel.

M. Théo Keel, président de la commission des finances (S). Nous voilà 
réunis à l’Hôtel de Ville, en ce 6 décembre 2025, pour cette session plénière consa-
crée au projet de budget 2026. Une session plénière qui semblait bien incertaine…

M. Daniel Sormanni (MCG). Debout!

M. Théo Keel. Non!… Le président décide, Monsieur Sormanni! Comme en 
commission…
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(La présidence est momentanément assurée par Mme Anne Carron, première 
vice-présidente.)

La présidente. Un peu de silence, s’il vous plaît! Laissez parler M. Keel.

M. Théo Keel. Je reprends: … une session plénière qui semblait bien incer-
taine pour toutes et tous, jusqu’à ce que le projet de budget 2026 bis soit fina-
lement renvoyé à la commission des finances, le 17 novembre. En effet, ce 
processus budgétaire aura été celui des découvertes, des incertitudes et des 
rebondissements pour le Conseil municipal – et plus particulièrement pour la 
commission des finances, que je préside.

Des découvertes, tout d’abord, avec un nouveau processus budgétaire pour 
le projet de budget 2026 dans sa première version – à savoir la proposition 
PR-1720 – dont les changements consistaient principalement à concentrer les 
auditions des départements et du Secrétariat général sur deux semaines et, 
pour ce faire, à procéder à des auditions conjointes réunissant commission des 
finances et commissions spécialisées, selon le département concerné.

Suite à la présentation de cette première version du projet de budget 2026, 
le 24  septembre 2025, les auditions ont commencé avant que le plénum du 
Conseil municipal n’accepte l’entrée en matière et le renvoi de la proposition 
PR-1720 en commission. Ainsi, le département des finances, de l’environnement 
et du logement a été auditionné le lundi 6 octobre par la seule commission des 
finances, qui a ensuite auditionné conjointement avec la commission des travaux 
et des constructions, le mardi 7 octobre, le département de l’aménagement, des 
constructions et de la mobilité. Le jeudi 9 octobre, conjointement avec la com-
mission de la cohésion sociale et de la jeunesse, la commission des finances a 
auditionné le département de la cohésion sociale et de la solidarité.

Le lundi 13 octobre, le plénum du Conseil municipal a refusé d’entrer en 
matière sur la première version du projet de budget 2026, mettant fin à cette  
première phase d’un processus budgétaire qui devait, dès lors, attendre le dépôt 
d’un nouveau projet de budget pour pouvoir reprendre. Le moment venu, il fau-
dra faire le bilan de cette «première» – donc de cette nouveauté – dans le proces-
sus budgétaire, afin de déterminer ses bons et ses moins bons côtés. Il me semble 
assez essentiel de faire ce bilan, ce feedback, pour pouvoir mieux repartir vers 
un prochain budget.

Ensuite, il y a eu une phase d’incertitude qui a commencé avec le refus d’en-
trer en matière sur la proposition PR-1720 que je viens de mentionner, et qui s’est 
étendue jusqu’au dépôt du projet de budget 2026 bis, soit la proposition PR-1731. 
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Celle-ci a été présentée à la commission des finances par le maire, par la Direc-
tion du département des finances, de l’environnement et du logement, ainsi que 
par la Direction financière. L’incertitude allait donc finalement prendre fin le 
17 novembre, suite au vote de l’entrée en matière sur la proposition PR-1731 et 
à son renvoi à la commission des finances, désormais seule à mener le traitement 
et l’étude du budget 2026, au vu du temps restant avant la session plénière débu-
tant aujourd’hui.

L’étude et le traitement du budget pouvaient ainsi se poursuivre dès le 
18  novembre, avec l’audition du Conseil administratif in corpore, puis le 
19 novembre, avec les auditions des départements n’ayant pas encore été audi-
tionnés par la commission des finances lors de la première phase du processus 
budgétaire, soit le département de la sécurité et des sports, ainsi que le départe-
ment de la culture et de la transition numérique. Si l’audition du Secrétariat géné-
ral n’a pas pu avoir lieu, au vu des dates restantes, la commission des finances a 
pu auditionner l’ensemble des départements et avoir un panorama relativement 
global de l’administration municipale.

Enfin, les rebondissements: la mise aux voix en commission de 86 amende-
ments et des trois délibérations du projet de budget 2026 bis. Cela a pris finale-
ment deux soirées qui ont chacune duré jusqu’à près de 1 h du matin. Je peux 
vous dire, Mesdames et Messieurs, qu’elles ont été intenses et émotionnelles! 
Le traitement a débuté avec un premier twist, soit l’arrivée d’un amendement de 
dernière minute du Conseil administratif, puis s’est terminé avec un twist final – 
un rebondissement final – une majorité de la commission des finances refusant 
les délibérations de la proposition PR-1731 et nous amenant à avoir pour point 
de départ et base de travail la version du projet de budget 26 bis déposée par le 
Conseil administratif, mais non amendée par la commission des finances.

Etudier et voter un projet de budget est une expérience peu commune; les 
membres de la commission des finances peuvent en témoigner… Elle a été parti-
culièrement peu commune et singulière, cette année. Cela aura été, je crois, une 
histoire vraiment digne d’un film ou d’une série à rebondissements avec ses péri-
péties, ses actrices et acteurs que nous sommes et que vous êtes, Mesdames et 
Messieurs. J’espère que nous lui écrirons aujourd’hui – et ces prochains jours, si 
nécessaires – une belle fin.

Enfin, je ne pouvais terminer sans remercier toutes les personnes en coulisses 
sans qui nous n’aurions pas pu avoir un projet de budget, sans qui nous n’aurions 
pas pu non plus l’étudier, le traiter puis l’amender: le directeur de la Direction 
financière, M. Blanchot, et le directeur adjoint du département des finances, de 
l’environnement et du logement, M.  Krebs, qui nous ont accompagnés tout au 
long du processus; les employés de la Direction financière qui nous ont suivis et 
soutenus lors du vote des amendements et des délibérations du projet de budget 
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2026 bis en commission des finances, Mme Leveau, M. Pham et ensuite Mme Moor; 
enfin, le Service du Conseil municipal, qui a assuré l’organisation de ce processus 
particulièrement changeant et mouvant… (Brouhaha.)

(La présidence est reprise par M. Ahmed Jama, président.)

Le président. S’il vous plaît, Mesdames et Messieurs! Ecoutons l’interven-
tion du président de la commission des finances! On n’entend rien!

M. Théo Keel. Je vous remercie, Monsieur le président. J’en étais aux remer-
ciements adressés au Service du Conseil municipal, qui a assuré l’organisation 
sans faille de ce processus budgétaire particulièrement changeant et mouvant – 
en particulier Mme Visinand, Mme Roch-Pentucci et Mme Hénot. Je remercie éga-
lement les procès-verbalistes, sans qui nous n’aurions pas trace de nos échanges: 
Mme Vazquez, Mme de Rougemont et en particulier Mme Carrillo, qui a su assurer 
cette fin intense de l’étude du projet de budget. Enfin, je remercie les directions et 
services des départements respectifs et tous les employées et employés de la Ville, 
qui permettent de délivrer des prestations et de faire de notre Ville ce qu’elle est. 
Merci pour votre attention, Mesdames et Messieurs. (Applaudissements.)

Le président. Merci pour cette excellente présentation, Monsieur le conseil-
ler municipal. Je sais que les débats à la commission des finances n’ont pas été 
faciles, donc bravo! Je donne maintenant la parole au rapporteur de majorité, 
M. Maxime Provini, pour vingt minutes au maximum.

M. Maxime Provini, rapporteur de majorité (PLR). Mesdames et Mes-
sieurs les conseillers municipaux, je vais vous faire une petite lecture d’un rap-
port de majorité assez succinct, compte tenu des délais que nous avons eus pour 
traiter ce projet de budget 2026 bis en commission. La commission des finances 
s’est réunie les 27 novembre et 1er décembre 2025 pour examiner le projet de 
budget 2026 bis du Conseil administratif et les 88 amendements déposés par des 
groupes politiques.

Cet exercice a été particulièrement dense et a donné lieu à des débats nour-
ris, parfois techniques, parfois politiques, reflétant la diversité des approches en 
matière de gestion publique. L’objectif de ce rapport général est d’exposer de 
manière neutre et synthétique les principaux éléments des travaux de la com-
mission des finances, ainsi que la position majoritaire qui en est ressortie. Je me 
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réjouis évidemment de la suite de la journée pour pouvoir détailler beaucoup plus 
la position du Parti libéral-radical. (Brouhaha.) Monsieur le président, pourrait-
on avoir un peu plus de silence dans la salle, s’il vous plaît? (Le président sonne 
la cloche.) Merci.

Le président. M. Provini a raison. Mesdames et Messieurs, je vous prie 
d’avoir un minimum de respect. Comme il n’y a pas de rapport écrit, nous avons 
ici un rapport oral – tous les rapports sur le projet de budget 2026 bis sont d’ail-
leurs oraux. S’il vous plaît, écoutez-les…

M. Maxime Provini. Merci, Monsieur le président. Comme je le rappelais, ce 
fut un examen budgétaire qui s’est déroulé dans un contexte exigeant. Le projet 
de budget 2026 bis intervient en effet dans un contexte de déficit structurel impor-
tant. La Ville doit également tenir compte de l’obligation légale de tendre vers un 
retour à l’équilibre budgétaire dès 2027. La commission des finances a dû conci-
lier plusieurs impératifs: préserver les prestations publiques, maîtriser l’évolution 
des charges, garantir la cohérence financière de l’ensemble et tenir compte des 
besoins exprimés par les services municipaux.

L’un des points importants de ces travaux – il a été rappelé par le président de 
la commission des finances il y a quelques instants – a été l’examen du premier 
amendement déposé par le Conseil administratif, qui propose le rétablissement 
des mécanismes salariaux pour le personnel municipal, la suppression temporaire 
de la prime d’ancienneté et sa conversion en jours de congé, ainsi que divers ajus-
tements comptables nécessaires au maintien de l’équilibre de cet amendement. 
Celui-ci a recueilli l’approbation d’une majorité au sein de la commission des 
finances, qui a considéré qu’il constituait une réponse équilibrée permettant de 
préserver les conditions de travail des employés de la Ville tout en évitant une 
détérioration plus importante du déficit.

Par la suite, les 88 amendements examinés en commission ont révélé plu-
sieurs orientations générales. Je commence par les propositions visant à réduire 
des prestations ou la création de nouveaux postes: la commission a globalement 
refusé des suppressions de postes dans des secteurs jugés essentiels, en particu-
lier la petite enfance, les services techniques ou des projets structurants qui ont 
déjà été votés. Les commissaires ont estimé que de telles suppressions auraient 
compromis l’ouverture de nouvelles places de crèche ou la bonne exécution des 
projets d’assainissement et de rénovation, notamment.

En matière de subventions et de politiques publiques, certaines augmenta-
tions de subventions ont été jugées insuffisamment justifiées et ont donc été sup-
primées. A l’inverse, la commission des finances a refusé des coupes jugées trop 
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ciblées ou susceptibles d’affaiblir les politiques publiques transversales, notam-
ment en matière d’égalité, de prévention et de soutien social.

En termes d’investissements, il y a eu des propositions visant à réduire les 
investissements dans le plan financier d’investissement (PFI), aux patrimoines 
administratif et financier. Ces dernières ont été refusées. La majorité de la com-
mission a considéré que les besoins en rénovation du patrimoine bâti étaient 
importants, que les projets votés devaient être réalisés et que la réduction de la 
jauge n’était donc pas opportune.

Au moment du vote final, la commission n’a pas dégagé de majorité pour sou-
tenir le vote de ce projet de budget 2026 bis. Toutes les délibérations ont été refu-
sées. Les positions des groupes ont divergé pour plusieurs raisons. Certains ont 
estimé que les économies acceptées n’allaient pas assez loin, d’autres ont consi-
déré qu’il y avait des coupes injustifiées, d’autres encore ont soutenu le budget 
au nom du compromis et de la stabilité. Aujourd’hui, après le refus de ce projet 
de budget 2026 bis en commission, nous allons débattre de la version initiale non 
amendée de la proposition PR-1731. Nous repartons donc à zéro.

Pour conclure, la commission des finances a travaillé de manière vraiment 
intense en deux séances de sept heures, très longues et très laborieuses. On a 
réussi malgré tout à identifier quelques pistes d’ajustement mais, malheureuse-
ment, aucune majorité n’a pu se dégager. Je suis donc au regret de constater que la 
commission des finances n’approuve pas le projet de budget 2026 bis amendé et 
qu’on va devoir passer la journée à en rediscuter aujourd’hui, dans une ambiance 
qu’on espère la plus cordiale possible… Mais j’ai très peu d’espoir quant au 
déroulement de cette session extraordinaire. J’espère toutefois qu’on arrivera à 
trouver le meilleur des compromis pour avoir des finances saines, évidemment.

(La présidence est momentanément assurée par Mme Anne Carron, première 
vice-présidente.)

La présidente. Merci, Monsieur le rapporteur de majorité. Je donne mainte-
nant la parole aux deux rapporteurs de minorité pendant dix minutes chacun au 
maximum, à commencer par M. Luc Zimmermann, auteur du rapport de minorité 
B, pour le groupe Le Centre – les Vert’libéraux.

M. Luc Zimmermann, rapporteur de minorité (LC-VL). Ne vous inquié-
tez pas, Madame la présidente de séance, je ne prendrai pas les dix minutes, 
comme ça on pourra peut-être entrer plus vite dans le vif du sujet. Ce premier 
rapport de minorité est favorable au projet de budget 2026 bis travaillé en com-
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mission des finances. Vous avez compris, Mesdames et Messieurs, que la majorité 
de la commission l’avait refusé. Mais le groupe Le Centre – les Vert’libéraux l’a 
accepté tel qu’amendé en commission, pour deux raisons.

Premièrement, on sait très bien que, par rapport au premier projet de budget 
2026 déposé à la faveur de la proposition PR-1720, sur laquelle l’entrée en matière 
avait été refusée également par notre groupe, le Conseil administratif s’est quand 
même bien mis à la tâche. Il a réussi à trouver des économies de pas moins de 
21 millions de francs, ce qui était un travail honorable – même s’il y a été quelque 
peu contraint par les forces en présence dans la nouvelle majorité du Conseil muni-
cipal. Nous remercions en tout cas le Conseil administratif pour ce travail tout 
de même considérable. Rappelons-nous qu’avec ces 21 millions de francs d’éco-
nomie, on arrivait, dans la première mouture du projet de budget 2026 bis, à la 
fameuse barre des 49 millions de francs de déficit (ndlr: comme demandé dans la 
motion M-1911); 63 moins 21, faites le calcul, Mesdames et Messieurs: on y est!

Nous, comme point de départ, nous avons ensuite voulu faire passer encore 
d’autres amendements. Sauf erreur, on arrivait à environ 900 000 francs d’éco-
nomies supplémentaires par rapport à ce que prévoyait le Conseil administratif. 
Pour nous, c’était quelque chose de raisonnable. Mais plus techniquement, Mes-
dames et Messieurs, rappelez-vous ce que certains groupes ont peut-être oublié: 
si nous acceptions en commission des finances ce projet de budget 2026 bis avec 
900 000 francs d’économies en plus, c’était comme point de départ pour le débat 
d’aujourd’hui, les amendements votés n’ayant pas besoin d’être redéposés. Nous 
nous étonnons donc un peu, au groupe Le Centre – les Vert’libéraux, que certains 
partis qui voudraient ensuite faire des coupes et des économies supplémentaires 
n’aient pas accepté cette base de départ en commission. Là, on doit refaire tout 
le travail!

Je passe à la deuxième raison pour laquelle nous avons accepté le projet de 
budget 2026 bis en commission et pourrions l’accepter encore aujourd’hui, en 
principe – pour autant que certaines économies que nous avions fait passer en 
commission soient votées à nouveau aujourd’hui après avoir été redéposées, vu 
que nous allons devoir les refaire.

Cette raison est la suivante: on rappellera juste que, si nous devions passer en 
régime de douzièmes provisionnels l’année prochaine, ce seraient quand même 
des millions de francs supplémentaires qui s’ajouteraient au déficit combattu de 
façon véhémente par notre parti et par d’autres également, plus à droite sur l’échi-
quier politique. On peut ajouter les mécanismes financiers, la prime d’ancienneté 
et l’indexation: ça ferait une diminution supplémentaire de 9,1 millions de francs, 
donc on arriverait gentiment à 87,4 millions de francs de déficit. Et il y a encore 
les ressources pour les crèches créées en 2025 et les nouvelles prévues en 2026, 
pour lesquelles il faudrait alors présenter une proposition dont le crédit peut être 
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estimé à 7,8 millions de francs. Par conséquent, si le plénum devait refuser le 
projet de budget 2026 bis lors du vote final de cette session, on pourrait arriver 
l’année prochaine avec un budget à 95,2 millions de francs de déficit.

Je le répète ici: le groupe Le Centre – les Vert’libéraux serait a priori d’accord 
d’accepter le projet de budget 2026 bis avec les économies que nous avions fait 
passer en commission, si elles sont acceptées aujourd’hui. Et cela, également 
pour des questions de responsabilité. On ne va quand même pas passer en dou-
zièmes provisionnels pour arriver à un déficit de 95,2 millions de francs l’année 
prochaine! Par conséquent, en l’état – et pour autant que les amendements pré-
cédemment cités soient votés lors de cette session – le groupe Le Centre – les 
Vert’libéraux votera ce budget.

La présidente. Merci, Monsieur le rapporteur de minorité. Je donne main-
tenant la parole au deuxième rapporteur de minorité, M. Didier Bonny, pour le 
groupe des Vertes et des Verts, qui est l’auteur du rapport de minorité C.

M. Didier Bonny (Ve). Mesdames les conseillères municipales, Messieurs 
les conseillers municipaux, je vous avertis tout de suite que je vais utiliser les dix 
minutes imparties; je ne serai donc pas aussi rapide que mes collègues.

L’expression «la politique, c’est l’art du possible» prend tout son sens dans le 
contexte budgétaire fort agité que nous connaissons cette année. En effet, compte 
tenu des circonstances – baisse des rentrées fiscales en raison du vote de la popu-
lation à qui la droite a fait croire que cela n’aurait pas de conséquences sur les 
prestations, ce qui est bien évidemment faux, comme on le constate dès cette 
année, et ralentissement de la conjoncture –, il s’agit de trouver des solutions réa-
listes, si le souhait de la majorité de ce Conseil municipal est de doter la Ville de 
Genève d’un budget au terme de nos travaux.

Concernant la baisse des rentrées fiscales, rappelons que ce ne sont pas moins 
de 58 millions de francs qui manquent à cause de cela. Par conséquent, même 
avec le ralentissement de la conjoncture, sans la baisse des rentrées fiscales le 
budget 2026 bis n’aurait eu un déficit que de 32 millions de francs – soit bien 
en dessous des 49,3 millions de francs, montant devenu un dogme pour l’Union 
démocratique du centre et le Parti libéral-radical. Mais on ne refait pas l’his-
toire… Et comme je l’ai dit précédemment, il faut s’accommoder de la réalité.

C’est d’ailleurs ce que le Conseil administratif a fait avec son projet de budget 
2026 bis en opérant des économies à hauteur de plus de 21 millions de francs, en 
gelant 58 postes, en économisant sur les groupes de comptes 31, les subventions 
et les salaires du personnel.
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Cette dernière mesure étant mal vue par une majorité des groupes représentés 
au Conseil municipal et mettant en danger son projet de budget bis, le Conseil 
administratif est venu devant la commission des finances avec un amendement 
consistant à rétablir les mécanismes salariaux dans le budget et à convertir la 
prime d’ancienneté en jours de congé pour 2026. Cet amendement a été voté 
par toute la commission des finances, à l’exception de l’Union démocratique du 
centre. Malgré cet amendement conséquent de 6,5 millions de francs, le déficit est 
resté ce qu’il était, soit 69,3 millions de francs, grâce à la conversion de la prime 
d’ancienneté en jours de congé pour 2026, à des révisions sur les amortissements 
et enfin à une nouvelle coupe dans les groupes de comptes 31.

Après cette entrée en matière, la commission des finances a commencé à voter 
les 86, 88 ou 90 amendements reçus – ça dépend comment on les compte – soit 
une vingtaine pour chaque composante de la droite élargie et quatre pour le Parti 
socialiste. Les Vertes et les Verts n’en ont pas déposé, estimant que le Conseil 
administratif avait fait le travail qui lui avait été demandé avec le projet de budget 
2026 bis, suite au refus de l’entrée en matière sur la première mouture – celle de 
la proposition PR-1720 – et à l’aggravation des prévisions fiscales.

Les amendements du groupe Le Centre – les Vert’libéraux, du Mouvement 
citoyen genevois, du Parti libéral-radical et de l’Union démocratique du centre 
représentaient, dans leur ensemble, des coupes à hauteur de 28 millions de francs, 
les plus importantes émanant du Parti libéral-radical pour environ 20 millions de 
francs dans les groupes de comptes 31 et les subventions.

L’Union démocratique du centre a emboîté le pas au Parti libéral-radical en 
proposant des coupes dans la culture, l’aide aux plus démunis, la solidarité inter-
nationale ou encore l’employabilité des jeunes. Le gel du processus de la muni-
cipalisation des crèches a aussi été soumis au vote – sans succès – par l’Union 
démocratique du centre. En revanche, sa proposition de transformer en suppres-
sion définitive le gel de 45,7 postes prévu par le Conseil administratif pour 2026, 
hors postes au Service Voirie – Ville propre et au Service des pompes funèbres, 
cimetières et crématoire, a trouvé un écho favorable auprès de la droite élargie. 
Ce serait problématique si cette mesure était à nouveau acceptée aujourd’hui. Elle 
ne changerait certes rien dans le budget 2026, d’un point de vue comptable, mais 
pour les budgets futurs ce serait le cas, puisque ces postes supprimés y apparaî-
traient alors comme de nouveaux postes.

Le groupe Le Centre – les Vert’libéraux et le Mouvement citoyen genevois ont 
également proposé des coupes, mais pour des montants moindres. Le premier a 
déposé des amendements concernant notamment les quelques associations dont la 
subvention a été augmentée dans le projet de budget 2026 ou qui sont nouvelles, 
et la suppression de quelques postes. Quant au Mouvement citoyen genevois, il a 
proposé des coupes sur le climat, la mobilité douce, la Fondation d’art dramatique 
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(FAD), l’allocation de rentrée scolaire pour les personnes sans statut de résidence, 
ou encore sur le soutien au projet culturel d’agglomération, entre autres.

Face à ces amendements dont certains semblaient relever du hasard, tant les 
explications étaient lacunaires sur la raison de leur existence, la gauche a présenté 
un front uni de bout en bout pour les refuser en commission. Cela lui a permis, 
malgré ses 7 voix sur 15, de repousser 72 des 86, 88 ou 90 amendements – pour 
une économie de 888 480 francs – grâce à l’appui ponctuel du Mouvement citoyen 
genevois et/ou du groupe Le Centre – les Vert’libéraux.

Au bout de ce très long processus budgétaire et compte tenu des éléments 
qui viennent d’être évoqués, il restait donc aux partis à prendre position pour ou 
contre le projet de budget 2026 bis tel qu’amendé par la commission des finances. 
Avant l’examen en commission, les Vertes et les Verts avaient défini leurs grandes 
lignes pour que le projet de budget issu de ces travaux puisse être accepté par le 
groupe: un déficit proche de celui proposé dans le projet de budget 2026 bis – à 
savoir 69,3 millions de francs –, pas de coupes drastiques linéaires et massives, le 
rétablissement des mécanismes salariaux et un centime additionnel qui ne serve 
pas de variable d’ajustement.

Il s’agissait donc, pour les Vertes et les Verts, de faire une pesée d’intérêts 
en tenant compte de ces grandes lignes et de ce qui posait problème à l’issue du 
vote des amendements – tout particulièrement la diminution ou la suppression de 
certaines subventions et la transformation du gel des postes en annulation pure et 
simple. Etait-il en effet acceptable, pour les Vertes et les Verts, de soutenir un pro-
jet de budget qui supprime notamment l’augmentation des subventions prévues 
en faveur d’associations luttant pour l’égalité et contre les discriminations, qui 
impose des diminutions de subventions destinées à des associations culturelles, 
ou encore la suppression de l’aide à l’employabilité des jeunes?

Répondre par oui ou par non ne pouvait pas se faire sans prendre en compte 
également les conséquences qu’aurait pour la Ville de Genève un éventuel 
recours aux douzièmes provisionnels. Ces conséquences, quelles seraient-elles? 
J’en mentionnerai quatre.

Premièrement, en se basant sur le budget 2025 qui prévoyait un déficit de 
72,9 millions de francs et en additionnant uniquement les charges contraintes que 
le Conseil administratif ne manquera pas de détailler lors de son intervention tout 
à l’heure, le déficit serait aggravé d’une dizaine de millions de francs en compa-
raison avec celui qui était prévu dans le premier projet de budget 2026 bis.

Deuxièmement, les 57 nouveaux postes – dont la majorité concerne la petite 
enfance – ne seraient pas créés, avec comme conséquence que l’ouverture de 
120 nouvelles places de crèche serait impossible en l’état. Pire encore, il fau-
drait même fermer à la fin du mois d’avril 2026 des places de crèche ouvertes en 
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septembre 2025, puisque seulement quatre mois du budget nécessaire seraient 
disponibles sur la base du budget 2025.

Troisièmement, deux maisons de quartier – l’une au Petit-Saconnex et celle 
des Acacias, en raison des premiers emménagements dans le secteur Praille-
Acacias-Vernets (PAV) – seraient privées des moyens dont elles ont besoin pour 
remplir leur mission.

Quatrièmement, les mécanismes salariaux ne pourraient pas être versés au 
personnel.

Certes, on peut imaginer que le Conseil administratif reviendrait en cours 
d’année devant le Conseil municipal avec des demandes de crédits supplémen-
taires pour parer au plus urgent. Mais outre le fait qu’il n’y a aucune garantie 
qu’une majorité du Conseil municipal les vote, cela aurait pour conséquence 
d’aggraver le déficit et de rendre encore plus compliqué le retour à l’équilibre 
budgétaire d’ici à 2033, puisqu’il faudrait alors le réduire de 10 millions de francs 
chaque année. Rappelons que ce retour à l’équilibre budgétaire pour 2033 est une 
exigence du Canton, et non pas une lubie du Conseil administratif.

Ne pas voter le budget 2026 implique donc un risque certain pour la Ville de 
Genève. Cet argument a été décisif pour les Vertes et les Verts, qui ont préféré 
voter en faveur du projet de budget 2026 bis amendé, plutôt que s’aventurer sur 
des chemins hasardeux lors du vote d’aujourd’hui. Ce d’autant plus que nous 
estimions très vraisemblablement possible de trouver des accords avec des partis 
qui auraient pu soutenir ce projet de budget 2026 bis en commission des finances, 
moyennant l’annulation de certains amendements problématiques. Cette manière 
de faire aurait sans doute permis, entre guillemets, de «sécuriser» le vote de ce 
budget 2026 bis amendé.

Une majorité improbable en a décidé autrement en commission, préférant 
jeter le bébé avec l’eau du bain. Nous voilà donc de retour au point de départ. 
Ainsi, en ce début de journée, les Vertes et les Verts ont toujours pour objectif de 
doter la Ville de Genève d’un budget à l’issue de nos débats – à condition que 
les grandes lignes évoquées tout à l’heure soient respectées, bien évidemment. 
Je les rappelle: déficit autour des 69 millions de francs, pas de coupes drastiques 
linéaires et massives, rétablissement des mécanismes salariaux, centime addition-
nel inchangé.

Les Vertes et les Verts sont conscientes et conscients qu’elles et ils ne gagne-
ront pas sur tous les amendements mis aux voix aujourd’hui. Mais si ces échecs 
restent dans le domaine du raisonnable, elles et ils sauront s’en accommoder, en 
tant que membres d’un parti gouvernemental responsable et soucieux de l’intérêt 
général. La politique n’est-elle pas l’art du possible? Merci pour votre attention, 
Mesdames et Messieurs. (Applaudissements.)
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(La présidence est reprise par M. Ahmed Jama, président.)

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal, et bravo pour le res-
pect du temps imparti, il vous restait quarante-huit secondes… Mesdames et 
Messieurs, j’ouvre le premier débat, à l’issue duquel je vous rappelle qu’il n’y 
aura pas de vote. Je donne la parole au Conseil administratif pour trente minutes 
au maximum.

Premier débat

M. Alfonso Gomez, maire. Merci, Messieurs, pour ces premières interven-
tions. Mesdames les conseillères municipales, Messieurs les conseillers munici-
paux, on s’apprête à entamer une longue journée de débat budgétaire, un processus 
propre à la Ville de Genève. Contrairement à bien d’autres municipalités ailleurs 
dans le monde, la Ville de Genève pourra débattre de manière démocratique.

Mais, surtout, la Ville de Genève a traversé au cours de ces dernières années 
une période qu’on pourrait qualifier d’extrêmement favorable pour ses finances. 
Cette période a été marquées par des résultats extraordinaires – en tout cas par 
rapport à ce qui était budgété – non pas seulement pour la Ville, mais pour 
l’ensemble du Canton. Apparemment, personne ne pouvait s’attendre à de tels 
résultats. Cela était lié à la prospérité d’un certain nombre d’entreprises dans 
des secteurs très spécifiques et très bien représentés ici à Genève.

Seulement voilà: cette parenthèse – c’est-à-dire cette situation extraordinaire 
– semble être arrivée à son terme. Nous voilà revenus à une situation que je qua-
lifierais de normale. Nous nous retrouvons donc aujourd’hui face à une situation 
normale, mais avec une baisse des recettes fiscales. C’est la douzième baisse 
depuis 1999. Or cela a un impact majeur sur notre situation budgétaire.

Pourquoi est-ce que je parle d’une situation extraordinaire durant ces der-
nières années? On a pu penser, à un moment donné, que la première baisse – ou 
plutôt celle d’avant la plus récente, à savoir celle qui était due à la réforme fiscale 
et financement de l’AVS (RFFA) – avait vraiment eu des conséquences très béné-
fiques. Mais aujourd’hui, quand on analyse de près les recettes des entreprises, 
on observe un retour en arrière. Les dernières recettes étaient donc vraiment dues 
à une situation très particulière.

On se retrouve également dans un contexte d’instabilité économique interna-
tionale qui se fait ressentir. On voit que la précarité dans notre canton augmente, 
que les enjeux climatiques se font de plus en plus pressants et qu’un des moteurs 
de notre canton, la Genève internationale, se retrouve face à des défis inédits, 
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puisqu’on parle de plusieurs milliers de postes de travail qui ont déjà été suppri-
més ou qui risquent de l’être dans les prochains mois.

Le manque dû à la dernière baisse fiscale représente 60 millions de francs. On 
aurait eu bien besoin, aujourd’hui, de ces 60 millions de francs, au vu de la situa-
tion et des enjeux multiples auxquels nous avons à faire face en Ville de Genève. 
Comme cela vient d’être dit, nous devrons faire sans et vivre continuellement 
avec une épée de Damoclès au-dessus de nous – celle du Canton, qui continuera 
à tenter d’imposer des reports de charges sur les communes, espérant trouver là 
une solution au problème qu’il a lui-même engendré par cette baisse fiscale. Si 
les bénéfices extraordinaires des dernières années étaient inattendus, ce retour à 
la normale était, quant à lui, bien prévisible – et cela a été dit à plusieurs reprises, 
même sur les bancs de la droite.

Sans ces baisses fiscales, nous n’aurions évidemment pas à présenter des 
coupes comme nous l’avons fait dans le projet de budget 2026 bis. D’autant plus 
que nous avons reçu au mois d’octobre dernier une nouvelle prévision fiscale de 
la part du Canton qui nous imposait une baisse drastique des rentrées fiscales de 
28 millions de francs, et que le Conseil administratif avait très peu de temps pour 
se retourner et présenter un budget dans le cadre du déficit fixé.

Pour revenir au processus budgétaire, après le refus en octobre de l’entrée en 
matière sur la première mouture du projet de budget 2026 présentée dans la pro-
position PR-1720 – ce qui a empêché d’en discuter dans les commissions – vous 
avez accepté en novembre, Mesdames et Messieurs, de renvoyer en commission 
des finances la proposition PR-1731 avec le projet de budget 2026 bis, qui affiche 
désormais un déficit de 69,3 millions de francs. Face à des prévisions fiscales 
revues drastiquement à la baisse, nous avons travaillé d’arrache-pied dans un 
délai extrêmement court pour résorber un nouveau manque à gagner de 28 mil-
lions de francs. Cela a nécessité toute une série de mesures d’économie impor-
tantes, afin de parvenir à contenir le déficit.

Comme cela vient d’être dit, je vous rappelle qu’avec ce déficit, la loi – non 
pas une obligation du Canton, mais la loi – nous oblige à revenir à l’équilibre. 
Elle nous donne exceptionnellement à nous, la Ville de Genève, sous acceptation 
du Canton, huit ans pour revenir à l’équilibre. Or plus le déficit est important, plus 
les efforts à fournir au cours des années qui viennent devront être importants – je 
parle ici des éventuelles coupes à effectuer ou pas.

Evidemment, à un moment donné, quand on doit procéder à des arbitrages 
parce que le gâteau diminue, eh bien, ça ne plaît pas à tout le monde… Je le 
conçois aisément. C’est la raison pour laquelle nous avons beaucoup essayé de 
consulter, de dialoguer avec l’ensemble des partis politiques. Deux tendances 
très fortes se manifestaient, à savoir une double exigence: premièrement, ne pas 
aggraver le déficit; deuxièmement, rétablir l’indexation salariale et les annuités 
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du personnel municipal. C’est dans ce sens que le Conseil administratif a recher-
ché et proposé des solutions, car notre objectif, pour des raisons déjà évoquées 
précédemment, est bien de doter la Ville de Genève d’un budget pour fournir un 
certain nombre de prestations extrêmement importantes.

Comme je vous le disais, Mesdames et Messieurs, nous vous avons enten-
dus. On aura l’occasion d’en reparler plus tard, mais nous vous proposerons 
aujourd’hui comme premier amendement – puisque nous repartons du projet 
de budget 2026 bis initial – le rétablissement des mécanismes salariaux et de 
l’indexation pour l’ensemble des collaboratrices et collaborateurs de la Ville de 
Genève. Cela grâce à un réajustement de l’indexation, puisqu’elle a drastique-
ment baissé ces derniers mois, comme vous le savez. Nous tenons compte des 
dernières prévisions.

Nous avons également revu certains amortissements. Je pense entre autres 
– mais pas seulement – à une proposition d’achat refusée par ce plénum, soit 
l’achat d’un appartement dans l’immeuble Clarté qui faisait l’objet de la proposi-
tion PR-1729. Cela nous a donc permis de revoir à la baisse les amortissements et 
de prévoir des économies sur plusieurs lignes des groupes de comptes 31, notam-
ment grâce à une conversion temporaire de la prime d’ancienneté en journées de 
congé, une mesure exceptionnelle en 2026.

Le projet de budget 2026 bis a été longuement étudié en commission des 
finances, laquelle s’est prononcée sur un nombre record d’amendements, je dois 
le dire. Il y a eu deux séances de sept heures… Je tiens ici à remercier la com-
mission des finances et à saluer ce travail acharné. Merci à M. le président de 
commission Théo Keel, parce que deux séances de sept heures, ce n’est ni facile 
ni simple!

Aujourd’hui, nous allons donc recommencer à travailler sur la version initiale 
du projet de budget 2026 bis du Conseil administratif puisque, malgré un travail 
acharné en commission, il s’est trouvé une majorité de circonstance pour refuser 
ce projet de budget amendé.

J’aimerais souligner que les économies que nous proposons constituent un 
compromis qui permet à la fois de freiner la dégradation de nos finances, de pré-
server des prestations fondamentales délivrées à la population et de maintenir 
nos engagements sur les annuités salariales – soit la progression des annuités et 
du treizième salaire – ainsi que le paiement de l’indexation salariale en faveur 
du personnel de l’administration. Ces économies ne s’apparentent nullement à 
des coupes aveugles. Elles nous permettent de prendre nos responsabilités et de 
maintenir nos priorités essentielles, parmi lesquelles le maintien des mécanismes 
salariaux, la création quand même de 121 nouvelles places d’accueil en crèche 
pour répondre aux besoins des familles, des enveloppes d’investissement élevées 
à 180 millions de francs…
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Je rappelle ici que les investissements favorisent également nos entreprises, 
donc l’emploi local, et permettent d’accélérer non seulement les rénovations 
dans notre parc immobilier, qui en a bien besoin, mais également l’ensemble 
des travaux nécessaires en ville – pas seulement pour la transition écologique et 
énergétique, mais aussi pour améliorer la mobilité et soutenir les infrastructures 
nécessaires destinées aux écoles, à la culture et au sport.

Bien entendu, le Conseil administratif devra prochainement réviser son plan 
financier en visant un chemin de retour à l’équilibre budgétaire d’ici à 2033. Or 
plus le déficit sera grand, plus le chemin sera pentu et le but difficile à atteindre.

L’exemple a été donné tout à l’heure: si nous avons un budget, il faudra non 
seulement garantir la baisse obligatoire du déficit – ce sera difficile, même si nous 
espérons y parvenir quand même – mais également répondre à nos obligations en 
matière de mécanismes salariaux et aux défis liés aux nouvelles infrastructures 
prévues dès 2026: la gare des Eaux-Vives, les Vernets, etc. Il s’agit de faire face 
à la croissance de notre ville qui, malgré tout, se poursuit. Si nous n’avons pas 
de budget, le déficit sera évidemment beaucoup plus important: il pourrait alors 
atteindre 87 à 95  millions de francs, ce qui supposerait 13  millions de francs 
d’économies à aller rechercher chaque année pour le retour à l’équilibre budgé-
taire.

Mesdames et Messieurs, nous entamons ces travaux sur le projet de budget 
2026 bis dans un contexte difficile. Quand les moyens diminuent, il n’est pas 
facile de faire des concessions. Mais c’est aussi la force de notre système poli-
tique – du moins cela a été le cas jusqu’à présent. La situation n’est pas idéale, 
j’en conviens, ce n’est pas le projet de budget dont nous aurions rêvé, mais un 
projet de budget qui tient compte de manière responsable du contexte auquel le 
Conseil administratif se doit de faire face. Il y va de notre responsabilité collec-
tive: nous devons faire un pas nécessaire les uns vers les autres pour trouver des 
solutions – et cela, non pas pour le Conseil administratif, mais pour les habitantes 
et les habitants de notre ville.

Je souhaite souligner encore une chose. Le fait que nous sommes face à une 
situation difficile ne devrait en aucun cas être utilisé pour éluder le débat, d’une 
part, ni servir de prétexte à une polarisation politique, d’autre part. Cela ne devrait 
pas non plus fournir un alibi au renoncement. Au contraire, les défis que nous 
affrontons doivent nous pousser au dialogue, à éviter les crispations, à préserver 
ce qui a fait la force de notre système politique à tous les échelons: la capacité de 
trouver une entente au-delà des appartenances politiques.

Nous sortons de plusieurs années favorables qui nous ont permis de déployer 
des politiques publiques ambitieuses et de produire de magnifiques avancées, que 
ce soit dans le domaine de la petite enfance, de la végétalisation des quartiers, 
de l’animation de l’espace public, de la culture et du sport, mais également en 
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matière de prestations délivrées à nos collaboratrices et à nos collaborateurs. Les 
recettes extraordinaires ont permis aussi de réduire de façon significative la dette 
de la Ville de Genève.

Cette période semble aujourd’hui derrière nous – en tout cas temporaire-
ment –, ce qui exige de nous un effort d’adaptation. Nous devons accepter ce 
changement de contexte et y répondre de manière responsable. Au Conseil 
administratif, nous avons fait des efforts considérables pour contenir le déficit et 
répondre à vos différentes exigences, Mesdames et Messieurs. Et cela, face à un 
Conseil municipal qui connaît une multiplication des partis politiques, puisqu’il 
y en a maintenant sept – et des partis parfois très diversifiés à l’interne par des 
tendances ou des avis quelque peu divergents. Pour nous, il faut évidemment 
continuer le dialogue et essayer de trouver un consensus – or consensus ne veut 
pas forcément dire renoncement.

Il s’agit également, pour le Conseil administratif, d’éviter une année 2026 
placée sous le régime des douzièmes provisionnels. On en a déjà parlé et on aura 
certainement l’occasion d’en parler encore plus longuement. Aller en douzièmes 
provisionnels, c’est renoncer à définir des priorités, c’est accroître le déficit – je le 
rappelle encore une fois –, c’est mettre en péril dès maintenant et pour les années 
à venir les mécanismes salariaux et les nouvelles places de crèche. Cette situation 
serait néfaste pour tout le monde, pour nos institutions et évidemment pour les 
habitantes et les habitants de la ville de Genève, en fin de compte.

En tant que magistrat écologiste, je continuerai à défendre avec mes collè-
gues une vision fondée sur la durabilité – même pour les finances – et sur la soli-
darité. Je défendrai la nécessité de construire des accords politiques qui soient 
solides. Dans un contexte de tensions financières, le pire serait évidemment, pour 
l’ensemble de nos institutions, la paralysie institutionnelle. Si on doit adapter nos 
habitudes à ce nouveau contexte, on peut le faire sans caricature, sans fracturer 
nos débats, en nous rappelant que notre tâche première est d’assurer un budget 
municipal pour 2026 – un budget crédible, équilibré et compatible avec nos ambi-
tions pour la Ville de Genève.

N’en déplaise à certains, peut-être, j’aimerais citer Pierre Mendès France, qui 
disait que la démocratie est d’abord un état d’esprit. C’est à cela que j’en appelle 
aujourd’hui: à une ouverture, à un dialogue, à une acceptation de l’autre. C’est la 
leçon même de notre histoire et l’exercice de notre démocratie locale.

C’est ainsi que je vous propose aujourd’hui, Mesdames et Messieurs, d’ouvrir 
nos travaux pour l’intérêt de notre service public et de nos politiques publiques. 
Notre Ville le mérite. Je ne fais pas plus long, puisque nous aurons l’occasion de 
discuter tout au long de la journée, amendement par amendement. J’espère qu’à 
la fin de cette journée déjà nous aurons trouvé une majorité pour accepter le projet 
de budget 2026 bis. Je vous remercie. (Applaudissements.)
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Le président. Merci, Monsieur le maire. Je vais maintenant donner la parole 
aux groupes et aux membres hors parti qui ont annoncé leur prise de position sur 
le projet de budget 2026 bis. Chaque groupe a dix minutes au total pour interve-
nir, et il y a trois minutes par personne indépendante. Mesdames et Messieurs, 
je vous invite vraiment à rester respectueux vis-à-vis des autres groupes, tout en 
défendant bien sûr vos idées, vos opinions et votre politique. Tout au long de la 
journée, vous aurez le temps de prendre la parole et de défendre votre position, 
donc évitons d’énerver d’autres partis. Ainsi, notre journée se passera mieux et les 
habitantes et habitants qui nous suivent comprendront mieux les enjeux du débat 
– peut-être aussi qu’ils respecteront un petit peu plus les politiciens… (Rires.) 
Monsieur Vincent Schaller, vous avez la parole pour dix minutes au maximum.

M. Vincent Schaller (UDC). Je prends la parole pour donner la position de 
l’Union démocratique du centre à l’issue des discussions en commission des 
finances sur la proposition PR-1731 et pour relater ces débats du point de vue de 
mon groupe.

L’Union démocratique du centre a déposé près de 19 amendements en com-
mission des finances, principalement pour refuser la création de nouveaux postes 
de fonctionnaires – 40 postes de fonctionnaires pour la municipalisation des 
crèches, 10 postes de fonctionnaires pour l’hébergement d’urgence… Nous vou-
lions par ailleurs adapter l’importance de l’engagement de la Ville de Genève 
dans la solidarité internationale, et nous avons aussi proposé un amendement 
pour rétablir les mécanismes salariaux – annuités, treizième salaire et indexation. 
Nos amendements n’ont pas été acceptés en commission, car il aurait fallu pour 
cela que nous ayons le soutien de l’ensemble des partis de la droite et du centre 
élargis. Mais ça n’a pas été le cas. Il nous faudra donc redéposer nos amende-
ments principaux aujourd’hui en séance plénière.

A l’issue de ces débats en commission des finances, Mesdames et Mes-
sieurs, j’aimerais vous faire part d’une grosse déception, d’une part, et attribuer 
deux médailles, d’autre part. Ma grosse déception lors de ces débats en commis-
sion des finances, c’est le Parti vert’libéral. Dans «Vert’libéral», il y a «libéral». 
Moi, je pensais que «libéral», ça signifiait souci des finances publiques, sérieux 
budgétaire, etc. Il se trouve que le Parti vert’libéral vote le budget déficitaire 
de 69 millions de francs, comme le groupe des Verts vote le budget déficitaire 
de 69 millions de francs. Il n’y a pas de différence entre les Vert’libéraux et les 
Verts: 69 millions de francs de déficit conviennent aux Verts, 69 millions de 
francs de déficit conviennent aux Vert’libéraux.

Et aujourd’hui les Vert’libéraux ne déposeront aucun amendement pour 
réduire ce déficit budgétaire. Mesdames et Messieurs, clairement, il y a un parti 
de trop dans la salle! (Rires et brouhaha.) Il y en a un qui ne sert à rien! Je dirais 



SÉANCE DU 6 DÉCEMBRE 2025 (matin)
Proposition: budget 2026 bis

4932

simplement qu’il y en a un qui est plus ancien que l’autre. J’apprécie chacune 
des personnalités du Parti vert’libéral, mais ce n’est pas avec les Vert’libéraux 
que nous sauverons la république. (Brouhaha.) Voilà pour ma grosse déception 
concernant ces débats budgétaires en commission des finances.

Maintenant, les deux médailles. Elles vont au magistrat Alfonso Gomez.

Des voix. Aaaaahhhhh! (Applaudissements.)

M. Vincent Schaller. La première médaille, c’est pour l’amendement de der-
nière minute du Conseil administratif. Pour rappel, nous avions un premier projet 
de budget dans la proposition PR-1720 avec un déficit de 62 millions de francs, 
puis un projet de budget bis dans la proposition PR-1731 avec un déficit de 
69 millions de francs.

Tout d’un coup, une semaine après avoir déposé son projet de budget bis, le 
magistrat Alfonso Gomez vient en commission des finances, un peu à l’improviste, 
pour une dernière adaptation. Et là, ce qu’il nous propose, c’est un budget défici-
taire de 69 millions de francs, plus cinq à six jours de vacances pour 1300 collabo-
rateurs de la Ville de Genève. Formidable! Moi, j’ai cru qu’il allait nous proposer 
une économie, vous voyez… Mais c’est toujours 69 millions de francs de déficit 
budgétaire, avec une semaine et demie de vacances pour 1300 collaborateurs de 
la Ville de Genève. Et il nous dit: «Ça ne coûte rien. Une semaine et demie de 
vacances supplémentaires forcées pour 1300 collaborateurs de la Ville, ça ne coûte 
rien.»

Evidemment, on comprendra tous que, quand on met en congé forcé 
1300 collaborateurs, il faut des auxiliaires pour les remplacer et il faut des heures 
supplémentaires de travail. En fait, le coût de cette semaine et demie de vacances 
accordée aux 1300 collaborateurs de la Ville, on le connaît: c’est 4 millions de 
francs. Donc le coup de génie du Conseil administratif – de M. Gomez – est 
d’avoir fait passer le déficit budgétaire de 69 millions de francs à 73 millions de 
francs, grâce à son amendement de dernière minute. Je l’en remercie, mais c’est 
bien entendu pour cette raison que l’Union démocratique du centre ne pouvait 
pas accepter cet amendement de dernière minute. Ça reviendrait à péjorer le bud-
get – même si, effectivement, il n’y a pas de sortie d’argent quand vous mettez en 
vacances 1300 collaborateurs pour deux semaines… ou cinq à six jours, disons 
une semaine et demie.

Déjà, je dirais que considérer qu’on peut donner aux fonctionnaires six jours 
de vacances en plus du gel de certains postes, ce n’est pas une façon de mettre 
en valeur le travail du personnel de la Ville de Genève. Vraiment, là, le Conseil 
administratif ne soutient pas et ne met pas en valeur l’activité du personnel muni-
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cipal. Mais il est clair que six jours de vacances pour 1300 collaborateurs, ça a un 
coût: ça a le coût des prestations de la Ville qui ne sont pas délivrées pendant ce 
temps, et ce coût est de 4 millions de francs. Concrètement, le budget a été péjoré 
grâce à l’amendement de dernière minute de M. Alfonso Gomez.

Deuxième médaille que j’attribuerai à M. Alfonso Gomez, si vous permet-
tez, Mesdames et Messieurs: c’est pour son calcul du déficit dans le cadre des 
douzièmes provisionnels. Il nous a donné ses calculs avant-hier par e-mail. Les 
douzièmes provisionnels nous ramènent aux chiffres de l’année précédente, plus 
certaines charges contraintes, ce qui nous conduit à un déficit de 78 millions de 
francs au lieu de 69 millions de francs. M. Gomez nous dit: «Il faut voter le bud-
get à 69 millions de francs de déficit.» En réalité, ce n’est pas 69 millions de 
francs, comme je viens de l’expliquer, mais 73 millions de francs, puisqu’il y 
a des vacances pour les collaborateurs. Mais disons que là, ce serait 73 contre 
78 millions de francs de déficit.

C’est sans nous expliquer que les engagements pris par le Conseil administra-
tif dans le cadre de ce projet de budget 2026 bis – c’est-à-dire de réduire de 5 mil-
lions de francs les lignes des groupes de comptes 31, de geler des postes pendant 
une année pour réaliser une économie de 8 millions de francs et de baisser des 
subventions dans le domaine de la culture à hauteur de 2 millions de francs – sont 
des engagements que l’exécutif pourrait tout à fait prendre dans le cadre des dou-
zièmes provisionnels. En réalité, si le Conseil administratif est conséquent et qu’il 
respecte ses engagements dans le cadre des douzièmes provisionnels, le déficit 
budgétaire sera de 65 millions de francs, c’est-à-dire 78 millions de francs moins 
les 13 millions de francs d’économies dus aux engagements pris par le Conseil 
administratif. C’est mieux que les 69 millions de francs qu’on nous demande de 
voter avec ce projet de budget 2026 bis.

Ça, il fallait que ce soit dit, parce qu’il ne faut pas laisser entendre que les 
douzièmes provisionnels entraînent une explosion des charges. Non! Le Conseil 
administratif a le droit d’être responsable y compris dans le cadre des douzièmes 
provisionnels.

L’Union démocratique du centre reviendra aujourd’hui avec une série d’amen-
dements pour rectifier ce projet de budget 2026 bis. Il y aura un amendement pour 
maintenir les mécanismes salariaux – annuités, treizième salaire et indexation – 
mais avec une compensation honnête, pour le coup. Il y aura aussi un amende-
ment pour ne pas entraver le Service Voirie – Ville propre avec un gel des postes 
assez irresponsable. Je dois dire que nous avons été choqués d’apprendre que 
le Conseil administratif voulait geler 10 postes au Service Voirie – Ville propre. 
A l’Union démocratique du centre, nous trouvons ça parfaitement inadmissible. 
Nous déposerons donc un amendement pour que le Service Voirie – Ville propre 
soit au complet l’année prochaine. Et puis, après les 300 postes de fonctionnaires 
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que le Conseil administratif a créés au cours de ces trois dernières années, nous 
déposerons aussi des amendements pour refuser la création de postes de fonction-
naires supplémentaires.

Enfin, il y aura principalement un amendement pour revoir le périmètre de 
la solidarité internationale, parce que je rappelle que, quand on a un budget défi-
citaire de 69 millions de francs, celle-ci est financée à crédit. Si on prévoit de 
donner 10 millions de francs à la solidarité internationale, mais qu’on emprunte 
ces 10 millions de francs à la banque, c’est évidemment un effort discutable. Ou 
plutôt: il n’y a pas d’effort du tout! Nous déposerons donc un amendement pour 
réduire un peu cet effort. La solidarité internationale fait sens quand on est dans 
une situation de budget équilibré. Quand on est dans une situation de budget 
déficitaire, il est assez farfelu de vouloir emprunter à la banque pour faire des 
financements à l’étranger.

Vous l’aurez compris, Mesdames et Messieurs, à moins que nos amende-
ments soient acceptés aujourd’hui par le plénum – et nous donnerons là au Parti 
vert’libéral une deuxième chance de réfléchir, j’espère que ce sera la bonne – 
nous n’accepterons pas le projet de budget 2026 bis à l’issue de notre session 
d’aujourd’hui. Je vous remercie.

M. Jean Burgermeister (EàG-UP). Notre groupe Ensemble à gauche et 
Union populaire refusera les baisses de salaire et le budget d’austérité. Nous 
ne souhaitons pas transiger sur ce que nous considérons être nos fondamen-
taux: les salaires de la fonction publique, les services publics, les prestations à 
la population. Et nous ne considérons pas que le déficit justifie de sabrer dans 
ces fondamentaux.

De la même manière, nous regrettons que la majorité du Conseil administratif 
ait décidé, avec ce projet de budget, d’abandonner ses promesses de campagne 
avant même d’avoir essayé de les défendre. Il est vrai que le Conseil administratif 
est en face de vraies difficultés, dont il n’est pas forcément responsable – ou en 
tout cas pas entièrement. Il est vrai qu’il doit composer avec une dégradation des 
finances, et aussi avec une majorité de droite dans ce Conseil municipal.

En réalité, nous payons essentiellement aujourd’hui la facture de la RFFA. 
Cette réforme a fait exploser les bénéfices nets des entreprises, dont la majorité 
sont reversés sous forme de dividendes. Vous le savez peut-être, Mesdames et 
Messieurs: les dividendes sont imposés sur 70% du montant total, contrairement 
aux salaires. Cela entraîne donc une perte fiscale importante. Et ces dividendes 
ont nourri les fortunes de la ville et du canton – en particulier les très grosses 
fortunes qui, au cours de ces dernières années, ont crû à des vitesses historiques. 
Les fortunes – en particulier les grosses fortunes – sont elles aussi protégées de 
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l’impôt, d’abord avec le bouclier fiscal, ensuite grâce à l’abattement fiscal de 15% 
concernant l’impôt sur la fortune, qui est entré en vigueur cette année. Cela, c’est 
vrai, le Conseil administratif ne l’a pas décidé.

Mais ce qu’il a choisi, lui, c’est de faire payer la facture aux salariés de la 
Ville. De faire payer la facture aux couches populaires! De tourner le dos au sec-
teur de la population dont les besoins vont grandissant et qui a le plus besoin des 
services publics et des prestations. Plus grave encore: le Conseil administratif a 
entraîné derrière lui le Parti socialiste et les Verts qui – si le groupe Le Centre 
– les Vert’libéraux ne se montre pas trop gourmand – voteront sans broncher le 
budget ainsi amendé aujourd’hui. Ils nous laissent seuls à gauche pour continuer 
à défendre ces secteurs populaires, ces salariés, et pour nous opposer aux baisses 
de salaire.

L’amendement de dernière minute du Conseil administratif ne vise pas à amé-
liorer la situation salariale, mais à diviser les salariés pour faire une économie de 
4 millions de francs sur 1300 personnes. C’est faire payer la facture en particulier 
aux revenus les plus modestes de la Ville! Les ouvriers du Service Voirie – Ville 
propre ou du Service des espaces verts perdront 1000, 2000 francs ou plus l’année 
prochaine, en termes de perte salariale. J’ai parlé avec certains d’entre eux sur les 
piquets de grève. Nous étions un certain nombre de notre groupe à être présents 
dès 5 h 30 sur le piquet de grève de la Voirie. Nous avons participé également à 
la manifestation lors de la grève du personnel municipal. Certains me disaient: 
«Cette somme, c’est ce qui me permet de payer mes factures à la fin de l’année. 
Me la retirer, c’est me plonger dans les difficultés.» Et ça, Mesdames et Mes-
sieurs, c’est un choix du Conseil administratif qu’il faudra assumer.

La nécessité d’un compromis et le déficit budgétaire ne peuvent pas tout justi-
fier. Il faudra assumer le choix qui est fait aujourd’hui par le Conseil administratif 
et, vraisemblablement, par une majorité de ce Conseil municipal, y compris dans 
les rangs de la gauche. Mais en acceptant cette idée-là, Mesdames et Messieurs, 
vous entrez dans la logique libérale, c’est-à-dire dans l’idée que les salaires et les 
services publics sont financés par beau temps et que, si les finances se dégradent, 
on fait des coupes.

Dans le fond, vous avez juste une divergence de quantité entre la droite, les 
Vert’libéraux, le Parti socialiste, les Verts… Quant à nous, nous considérons qu’il 
y a une différence de nature entre la gauche et la droite. Et nous refusons de faire 
payer aux couches populaires les cadeaux fiscaux donnés au capital.

C’est un engrenage infernal que vous acceptez aujourd’hui. Vous acceptez 
d’être pieds et poings liés à la droite de cet hémicycle, qui vous fera payer chaque 
année un peu plus cher le prix de ce renoncement. Quelle sera l’économie sur les 
salaires, l’année prochaine? Quelles coupes dans les services publics, dans deux 
ans? Où mettrez-vous la limite? Dans le fond, vous avez accepté qu’on fasse un 
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budget d’austérité lorsqu’il y a un déficit. Ça, c’est un choix politique! Et c’est 
impardonnable!

Nous, le groupe Ensemble à gauche et Union populaire, nous resterons sur 
nos positions, nous refuserons ce budget d’austérité, nous continuerons à nous 
tenir aux côtés des salariés et à défendre les services publics. Nous considérons 
que la priorité d’un budget n’est pas de réduire le déficit, mais de répondre aux 
besoins de la population. Les besoins sociaux, d’abord, qui vont grandissant, vu 
la dégradation de la situation. Et l’urgence climatique aussi! Le projet de budget 
2026 bis ne répond pas à ces fondamentaux, bien au contraire. C’est pour ça que 
nous le refuserons. (Applaudissements.)

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Il reste un temps de 
parole de trois minutes et cinquante-trois secondes pour Ensemble à gauche et 
Union populaire. Monsieur Maxime Provini, vous avez la parole pour dix minutes 
au maximum.

M. Maxime Provini (PLR). J’ai trouvé très intéressante la prise de parole 
de M. Jean Burgermeister; vous lui transmettrez, Monsieur le président. Il y a 
un certain nombre d’éléments sur lesquels nous partageons le même constat – 
mais pas les mêmes solutions, évidemment. Je crois que l’absence de choix est 
effectivement ce qu’il y a de plus déplorable dans l’exercice de ce budget, qu’on 
soit de gauche ou de droite ou… du centre… (Hésitation volontaire de l’orateur 
et rires dans l’assemblée.) On a du mal à comprendre l’absence de choix. Nous 
avons été élus pour faire des choix. Or aujourd’hui, on a une majorité d’élus – de 
gauche ou de droite – qui n’ont qu’un seul mot à la bouche: oui. Toujours dire 
oui! Et quand il faut dire non, quand il faut faire des choix difficiles, eh bien, il 
n’y a plus personne…

En tout cas, une bonne partie des élus dans cette salle ont renoncé à assumer 
leur mandat. J’ai assisté à cette fuite en avant durant les quatorze heures de tra-
vaux de la commission des finances sur la proposition PR-1731. Si nous avons 
proposé des mesures difficiles, ce n’est pas de gaieté de cœur, je le répète encore 
une fois.

Il a été question aussi d’austérité. Eh bien oui! En cas d’austérité, il y a deux 
solutions: soit vous augmentez les impôts, soit vous décidez de faire des écono-
mies. Au Parti libéral-radical, nous décidons de faire des économies. Elles sont 
difficiles, mais nécessaires. Moi, j’attends que la gauche propose d’augmenter les 
impôts, qu’on aille en référendum et qu’on puisse trancher la question devant le 
peuple, parce que ce n’est que comme ça que vous aurez un discours cohérent, à 
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gauche. Sinon, vous pourrez toujours proposer comme vous le faites aujourd’hui, 
selon le principe des vases communicants: «On va enlever 10 000  francs ici, 
mettre 15 000 francs là-bas, 50 000 francs là…» C’est ridicule! C’est incompré-
hensible pour la population.

Ce que vous êtes en train de faire là, c’est juste de manquer de courage. Ayez 
le courage de dire oui ou non, mais expliquez pourquoi. Si vous voulez financer 
des prestations publiques, expliquez que ça coûte de l’argent. Le budget est ce 
qu’il est. S’il faut plus d’argent et que vous avez besoin de plus d’argent pour 
financer les politiques publiques que vous souhaitez, alors, ayez le courage de 
demander une hausse du centime additionnel. Sinon, ça n’aura aucune valeur. Il 
n’y aura aucun compromis possible ici. On va passer la journée à s’écharper sur 
des petits montants.

Moi, je ne compte plus la dizaine d’appels que j’ai reçus ces dernières 
semaines de la part d’associations qui nous ont sollicités et m’ont demandé: 
«Monsieur Provini, est-ce qu’on peut compter sur vous?» J’ai dû répondre néga-
tivement à toutes ces personnes. Elles l’ont compris… (Rires.) Vous trouvez ça 
drôle? J’ai le courage de le dire! Pour vous, à gauche, c’est facile, comme je le 
disais au début: vous allez leur dire oui, vous n’avez pas le courage de dire non à 
ces gens. Vous voulez leur promettre n’importe quoi, parce que vous n’avez pas 
le courage d’assumer votre mandat politique, en fait. Vous avez été élus par beau 
temps pour mener des politiques par beau temps. Et quand il faut prendre des 
décisions difficiles, je le répète encore une fois, il n’y a plus personne!

Le président. Monsieur Provini, adressez-vous à moi, s’il vous plaît.

M. Maxime Provini. Je ne m’adresse évidemment qu’à vous, Monsieur le pré-
sident… Vous êtes la cible de tous mes propos! Bref, moi, je déplore l’absence de 
choix dans ce projet de budget, et le Parti libéral-radical la déplore avec moi. Nous 
avons déposé des amendements pour proposer une réduction de 20 millions de 
francs du déficit, donc nous sommes quand même capables, nous aussi, d’accepter 
un budget déficitaire. Nous comprenons que la situation est difficile. Néanmoins, 
selon le Parti libéral-radical, elle nécessite des efforts supplémentaires, à hauteur 
de 20 millions de francs d’économies. Nous avons détaillé ces coupes en commis-
sion des finances et nous redéposerons des amendements similaires aujourd’hui.

Ça se résume principalement par de grandes baisses dans les subventions. On 
réduit la taille des enveloppes des subventions. Selon nous, c’est le choix le plus 
cohérent pour parvenir à un déficit qui reste raisonnable et acceptable pour la popu-
lation. En effet, jusqu’à quand va-t-on continuer à vivre des exercices budgétaires 
de ce type-là? Jusqu’à quand le Conseil administratif va-t-il mener ces politiques, 
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ces prochaines années? Je répète encore une fois qu’on paie aujourd’hui le prix de 
décisions prises par beau temps, ces cinq à dix dernières années.

Mais arrêtons-nous juste aux cinq dernières années: on a créé 400 nouveaux 
postes en Ville de Genève. Certains étaient nécessaires; d’autres, en revanche, 
l’étaient beaucoup moins. Un exemple qui me revient à l’esprit à l’instant: l’enga-
gement d’un responsable chargé des relations humaines payé 150 000 francs, il y 
a deux exercices budgétaires de cela, pour ensuite engager un psychologue dans le 
même service. Enfin, voilà… On voit l’empilage de couches qui a eu lieu ces cinq 
à dix dernières années et l’effet qu’elles ont aujourd’hui: des charges contraintes 
qui ne mous permettent pas d’assumer pleinement les tâches pour lesquelles on 
s’est engagés.

La Ville a décidé d’engager 400  personnes au cours de ces cinq dernières 
années, puis elle vient leur dire: «Malheureusement, on ne sera pas en mesure 
de vous payer ce qu’on s’est engagés à vous verser.» Est-ce que vous pensez que 
c’est raisonnable, Mesdames et Messieurs? Est-ce que vous pensez qu’il était rai-
sonnable de créer tous ces postes, si c’était pour ne pas les assumer ensuite? Je 
pense qu’il y a un vrai travail de réflexion de fond à mener sur les tâches qu’on 
veut effectuer en Ville et sur la portée limitée de nos actions. Parce qu’à force de 
vouloir tout faire, on finit par faire très mal les choses. On voit que c’est le cas 
aujourd’hui, où on se retrouve confrontés à des choix difficiles, suite à des poli-
tiques menées par le Conseil administratif au cours de ces dix, quinze ou vingt 
dernières années.

Ce budget est la conséquence de choix faits par le passé. Vous pourrez dire 
ce que vous voudrez et attaquer le Parti libéral-radical autant que vous voudrez, 
Mesdames et Messieurs, mais le Parti libéral-radical n’est pas aux commandes 
depuis plus de dix ans dans cette Ville, donc il ne laissera certainement pas dire 
que c’est encore lui qui va plonger la Ville dans le chaos. Certainement pas!

Aujourd’hui, le Parti libéral-radical a une ligne qu’il assume: un déficit de 
49 millions de francs tout à fait concevable. Je le précise pour qu’on puisse bien 
comprendre: ces 20 millions de francs d’économies supplémentaires que nous 
demandons représentent en réalité 1,5% d’efforts supplémentaires. Ça semble 
vraiment possible. Je suis sûr qu’un travail attentif de la part du Conseil adminis-
tratif rendrait cette proposition tout à fait viable. Comme vous l’aurez compris, 
Mesdames et Messieurs, pour nous, la limite sera fixée à 49 millions de francs de 
déficit budgétaire. Au-delà, nous refuserons le budget 2026.

Les vases communicants entre certains subventionnés par la Ville, pour le 
Parti libéral-radical, ce n’est pas crédible non plus. Il n’est pas question ici de 
faire du clientélisme. On doit assumer la période actuelle qui est difficile, on doit 
assumer la nécessité de faire des choix difficiles. Aux personnes qui diront que les 
douzièmes provisionnels, c’est pire, je répéterai que c’est la faute des politiques 
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menées ces dix, quinze, vingt dernières années, qui font que la situation devient 
ingérable.

Ce n’est certainement pas le vote du Parti libéral-radical sur le budget qui va 
changer quoi que ce soit à cela. Il faut une refonte – mais vraiment profonde – de 
la mission qu’on souhaite mener en Ville et il faut savoir aussi dire non et faire 
des choix. J’attends aujourd’hui des choix de la part de l’ensemble des groupes 
politiques – et des choix qui soient raisonnables et qui permettent de retrouver des 
finances plus saines. (Applaudissements.)

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Avant de donner la 
parole à M. Valentin Dujoux, j’aimerais juste informer Mme Cathy Jacquier, qui 
a demandé la parole, qu’il lui restera cinquante-quatre secondes pour l’Union 
démocratique du centre. Monsieur Valentin Dujoux, vous avez la parole pour dix 
minutes au maximum au nom des Verts.

M. Valentin Dujoux (Ve). Mesdames et Messieurs les membres du Conseil 
administratif, chères et chers collègues, après ces premières interventions tour-
nées contre le projet de budget 2026 bis, je fais la première prise de parole d’un 
groupe qui est prêt à travailler pour arriver à un budget 2026.

Après bien des péripéties, voilà donc notre plénum arrivé à l’étude du projet 
de budget 2026 bis. C’est un moment important, mais qui a été semé d’embûches, 
on l’a dit en début de séance. Autant le dire d’entrée de jeu, car je pense qu’il est 
important de le signaler: les résultats de nos travaux durant cette journée sont 
déterminants, mais aussi incertains.

Pour rappeler un peu le contexte: on a d’abord eu un calendrier écourté pour 
gagner en fiabilité par rapport aux chiffres fournis par le Canton, ce qui a tou-
tefois réduit le temps d’étude en commission. Ensuite, l’entrée en matière sur 
la proposition PR-1720 a été refusée par la droite le 13 octobre dernier. La pro-
position PR-1731 a été renvoyée exclusivement à la commission des finances 
le 17 novembre, l’étude du projet de budget 2026 bis a été menée en deux soi-
rées pendant plus de quatorze heures au total, pour aboutir à un projet de budget 
amendé qui a finalement été refusé par la majorité de la commission des finances. 
D’où l’importance d’avoir aujourd’hui des débats sereins, mais aussi des choix 
responsables à proposer.

Ce bref résumé permet de rappeler le contexte mouvant et peu stable, je l’ai 
dit, dans lequel nous avons toutes et tous – je dis bien: toutes et tous, aussi bien 
les commissaires aux finances que l’ensemble des membres du Conseil muni-
cipal – avancé au cours de ces dernières semaines. C’est aussi pour dire que les 
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prochaines heures seront décisives et qu’elles auront des impacts concrets sur 
les prestations de la Ville, sur sa qualité d’employeur, sur les subventions, mais 
aussi sur notre capacité à travailler ensemble, selon la nouvelle configuration du 
Conseil municipal, durant la législature qui vient de commencer.

Face à cette réalité politique, qui traduit aussi une réalité budgétaire déli-
cate, le groupe des Vertes et des Verts souhaite agir avec responsabilité. C’est 
l’un des mots qui guideront nos actions et nos choix durant cette journée. Nous 
appelons l’ensemble des partis à saisir les enjeux de la situation. Cette notion de 
responsabilité n’est pas égoïste, nous la partageons volontiers. Des lignes com-
munes traversent l’ensemble de nos partis. On n’est évidemment pas d’accord 
sur tout, mais nous avons le souci du bien de notre cité, nous avons le sens des 
responsabilités pour permettre à la population genevoise d’avoir accès à des 
prestations de qualité, fournies par un personnel municipal qui soit compétente 
et motivé – et rétribué à sa juste valeur. Cela, tout en soutenant les activités 
locales et associatives.

Je l’ai dit il y a trois semaines, alors qu’on était en train de discuter sur le ren-
voi de la proposition PR-1731 à la commission des finances: le projet de budget 
2026 bis, s’il est voté, ne permettra pas tout. Et ça, ce n’est absolument pas faire 
preuve de pessimisme, mais d’honnêteté. D’honnêteté vis-à-vis des institutions, 
des membres de l’administration, des associations, mais aussi de la population. 
Au contraire, refuser le projet de budget 2026 bis dont on va débattre aujourd’hui, 
c’est mettre à mal un certain nombre de prestations, mais aussi l’image de notre 
Ville. L’absence de budget est un risque majeur qui dégraderait les prestations et 
aurait un coût financier élevé.

Alors oui, on peut dire que la proposition PR-1731 du Conseil administratif 
– notre point de départ aujourd’hui – ne convient pas; nous pouvons l’entendre. 
Comme je l’ai déjà signalé, nous avons aussi, quant à nous, un regard nuancé. 
Mais si le projet de budget est refusé, les douzièmes provisionnels ne pourraient 
en aucun cas être une satisfaction. Car en plus de ralentir le rythme de notre admi-
nistration, ils auraient un coût financier important. On repartirait du projet de 
budget 2025 avec un déficit de 72,9 millions de francs, auquel il faudrait ajouter 
les charges contraintes pour plus de 5 millions de francs, le coût des mécanismes 
salariaux – que l’ensemble de ce Conseil municipal souhaite réintégrer – pour 
une enveloppe approximative de 10 millions de francs, ainsi que les investisse-
ments liés à la politique de la petite enfance, dont nous appelons de nos vœux la 
poursuite.

Donc refuser ce projet de budget 2026 bis, c’est aggraver la situation finan-
cière et c’est aussi s’engager sur une pente raide dans le retour à l’équilibre bud-
gétaire attendu pour ces prochaines années. L’absence de budget a également 
un impact violent sur la vie municipale. C’est dans cet esprit de recherche de 
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solutions que nous avons œuvré en commission des finances, ces derniers jours 
– et je tiens à remercier nos commissaires aux finances pour le travail qui a été 
fait durant ces deux séances plus que tardives.

Dans cette logique, nous avons fait en sorte de ne pas déstabiliser les fragiles 
équilibres qui émergent de ce projet de budget. Nous n’avons pas déposé d’amen-
dement en commission des finances et nous en déposerons un seul aujourd’hui. 
Monsieur Provini – vous lui transmettrez, Monsieur le président –, ce n’est pas 
dans une logique de paresse ni de dire «oui amen» à tout, mais dans une logique 
de responsabilité que nous procédons ainsi. Nous avons des revendications et 
nous avons des points de désaccord sur ce projet de budget, mais nous avons des 
réserves concernant certains de vos amendements et nous sommes très clairement 
opposés à un certain nombre d’entre eux. Sur ceux-ci, nous voterons non.

Nous ne sommes pas là pour dire oui au Conseil administratif, nous ne 
sommes pas là pour dire oui à toutes les demandes de subventions. Je suis ravi 
d’apprendre que le Parti libéral-radical a reçu un certain nombre de demandes… 
Nous en avons reçu aussi, c’est évident, ça fait partie du travail que nous faisons 
durant l’automne autour du budget. Nous avons entendu les besoins des associa-
tions, nous avons essayé de comprendre un peu les enjeux – mais il y a aussi une 
réalité qui fait qu’aujourd’hui on ne peut pas – et on ne pourra pas – satisfaire tout 
le monde, je l’ai dit.

Même si nous cherchons à faire voter un budget, nous avons des lignes rouges 
très claires. Nous ne voulons pas la suppression des mécanismes salariaux. Nous 
refuserons des coupes drastiques, linéaires et massives, même si elles sont pro-
posées dans un esprit de simplification ou d’amélioration de la situation. Nous ne 
voulons pas que le centime additionnel soit utilisé comme variable d’ajustement, 
car vis-à-vis de la population, du quotidien qu’elle vit et de son vote, puisqu’elle 
a soutenu une baisse fiscale importante y compris en Ville de Genève, une hausse 
d’impôts – même faible – n’aurait pas de sens aujourd’hui, vu la situation que 
l’on connaît actuellement. Enfin, nous sommes évidemment pour un déficit pro-
jeté autour des 69 millions de francs.

Cela étant dit, il reste des possibilités, il reste des marges de manœuvre, il 
reste des points à négocier. Nous nous y attellerons tout au long de cette journée, 
ainsi que plus tard, dans la soirée, au terme du troisième débat.

Voilà où je voulais en venir: les besoins existent. Le besoin de poursuivre le 
réaménagement et la végétalisation des quartiers existe. Le besoin de poursuivre 
la politique de la petite enfance existe. Les besoins en termes de rénovation des 
infrastructures et des logements aussi existent, de même que le besoin de faire 
vivre le sport et les manifestations culturelles. Aujourd’hui, nous ne souhaitons 
pas que la Ville de Genève réduise la voilure par rapport à ces enjeux-là. Voter ce 
projet de budget 2026 bis, c’est répondre à tous ces besoins, ce n’est absolument 
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pas voter un budget d’austérité. C’est essayer de trouver un point d’équilibre 
entre toutes ces demandes, qui peuvent aussi être contradictoires.

A ce stade de la journée, les Vertes et les Verts souhaitent avoir un budget. 
Nous ne l’accepterons pas à n’importe quelle condition, c’est une certitude. Nous 
avons envie de participer au dialogue et d’être force de proposition, pour qu’on 
puisse définir ensemble, avec quatre ou cinq partis, un socle commun qui nous 
permettra d’avancer en ce début de législature. Il y va de l’image de notre Ville, 
de la pérennité de son action. C’est aussi une réalité face au Canton. Je tiens à le 
rappeler, car la semaine prochaine dans cette même salle aura lieu le débat budgé-
taire du Canton, lequel se détourne de plus en plus de ses enjeux et de sa respon-
sabilité sociale et environnementale. La Ville de Genève doit pouvoir répondre 
présente; nous ferons le nécessaire pour qu’elle ait les moyens d’être au rendez-
vous. Je vous remercie. (Applaudissements.)

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Je vous félicite, Mes-
dames et Messieurs, car jusqu’à maintenant tout se passe bien. (Rires.) Je donne 
la parole à Mme Cathy Jacquier pour cinquante-quatre secondes…

Mme Cathy Jacquier (UDC). Je ferai très vite. De toute façon, mon collègue 
de l’Union démocratique du centre a dit l’essentiel. Chers conseillers municipaux 
et chères conseillères municipales, parmi les arguments qui sont revenus souvent 
sur les bancs de la gauche pour expliquer les causes du déficit, il y en a un prédo-
minant: celui de la diminution d’impôts. Pour l’Union démocratique du centre, 
il s’agit plutôt des dépenses inconsidérées que le Conseil administratif a créées, 
adoubé par la gauche de l’ancienne législature.

Je citerai, par exemple, l’engagement de 400  fonctionnaires au cours de 
ces cinq dernières années. On peut noter également des subventions de plus en 
plus saugrenues, dont les montants atteignent des sommets stratosphériques. Un 
dernier exemple: les cadeaux alloués lors de départs à la retraite avec deux ans 
d’avance, pour les ouvriers qui effectuent des travaux ayant un aspect dit «de 
pénibilité». Eh bien, ce cadeau a un coût. Oui, Mesdames et Messieurs! Il se 
chiffre à 2,6 millions de francs.

Or 2,6 millions de francs, c’est exactement 2000 francs d’annuités pour les 
1300  employés que M.  Burgermeister veut défendre – vous lui transmettrez, 
Monsieur le président.

Le président. Veuillez conclure, Madame.
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Mme Cathy Jacquier. C’est là ma conclusion, vu que je n’ai pas plus de temps. 
J’aimerais quand même juste remercier le président de la commission des finances 
et mes collègues pour l’énorme travail que nous avons fait en commission, mal-
heureusement sans résultat.

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Madame Vanessa 
Klein, vous avez la parole pour trois minutes au maximum.

Mme Vanessa Klein (HP). Mesdames, Messieurs, certaines dépenses de la 
Ville évoluent vite. Ce n’est pas un problème en soi, mais c’est une raison suf-
fisante pour les examiner sérieusement. J’aborde ce budget sans dogme, sans 
lecture automatique, parce que notre débat se fige trop vite: efficience d’un 
côté, défense du service public de l’autre. Ce réflexe ne nous aide pas. Le bud-
get n’est ni à défendre en bloc, ni à réduire en bloc. Il doit être examiné poste 
par poste.

Les services travaillent bien, mais cela ne nous dispense pas d’interroger 
ce qui progresse mécaniquement: charges internes, jamais discutées ou rare-
ment; prestations externes reconduites; subventions indexées sans analyse régu-
lière. Sortir des postures, c’est simplement accepter de poser ces questions, 
sans soupçon, sans exagération, sans procès d’intention. La rigueur n’est pas un 
signal politique, c’est un outil de cohérence, un moyen de garder une trajectoire 
maîtrisable.

Notre responsabilité, ici, est de lire le budget pour ce qu’il est réellement, 
d’identifier ce qui tient la route, de revoir ce qui évolue trop vite et de le faire 
calmement. C’est dans cet esprit concret, lucide, sans posture, que j’aborde ce 
débat. Je vous remercie. (Applaudissements.)

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Monsieur Daniel 
Sormanni, vous avez la parole pour le Mouvement citoyen genevois pendant dix 
minutes au maximum.

M. Daniel Sormanni (MCG). Je me lève, Monsieur le président, parce que 
je trouve que c’est mieux de se lever pour parler.

Des voix. Bravo! (Applaudissements.)
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Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Vous faites partie des 
doyens de ce plénum, c’est normal… (Rires.)

M. Daniel Sormanni. Je devrais donc être assis! Vous me rajouterez quelques 
secondes de temps de parole pour cet échange, Monsieur le président! Mesdames 
et Messieurs les conseillers municipaux, nous avons vécu un processus budgé-
taire un peu compliqué. En ce qui me concerne, je le considère comme complè-
tement inadéquat, car retarder les discussions sur ce projet de budget en espérant 
avoir d’autres prévisions était finalement une erreur qui nous a conduits où nous 
en sommes aujourd’hui. Nous n’avons pas suffisamment eu en commission la 
possibilité d’avoir des discussions et des échanges avec les conseillers adminis-
tratifs respectifs, ce qui ne nous a pas permis d’avancer véritablement.

Nonobstant tout ce qui a été dit par rapport aux réductions fiscales votées par 
nos concitoyennes et concitoyens, il n’en demeure pas moins que, chaque année 
et régulièrement, les recettes fiscales augmentent. Et dans le projet de budget 
2026 bis, elles continuent d’augmenter – mais peut-être pas autant que certains 
l’auraient espéré, évidemment…

Il faut dire aussi que, durant ces dernières années, il y a eu de la part de cer-
tains conseillers administratifs un arrosage de subventions quasi généralisé. Il y 
a eu des augmentations de dépenses chaque année, parce qu’on profite du fait 
qu’il y ait de l’argent pour le dépenser… Et puis ensuite, ça devient des charges 
contraintes! Malheureusement, la Ville a été la grenouille qui voulait se faire 
aussi grosse que le bœuf; on connaît la fin de l’histoire…

Au moment de la présentation du premier projet de budget 2026, celui de la 
proposition PR-1720 dont l’entrée en matière a été refusée, nous avons estimé 
qu’on pourrait arriver au déficit légal de 49,3 millions de francs et nous avons voté 
cette limite autorisée avec conviction (nldr: par le biais de la motion M-1911). 
Nous étions persuadés qu’il était possible, à partir d’un budget à 69 millions de 
francs de déficit, d’arriver à 49 millions de francs de déficit. La preuve: le Conseil 
administratif a trouvé 21 millions de francs d’économies. Donc c’était possible.

Seul problème: entre-temps, les nouvelles prévisions fiscales ont fait augmen-
ter ce déficit de 28 millions de francs. On se retrouve donc de nouveau aujourd’hui 
à 69,288 millions de francs de déficit. Nous devons faire avec. Quant à savoir si 
les 21 millions de francs d’économies proposées cahin-caha par le Conseil admi-
nistratif seront pérennes ou pas… ça reste à discuter. De toute manière, il fau-
dra bien, à un moment donné, procéder à des réformes qui soient structurelles, 
parce que je ne vois pas comment on arrivera autrement à retrouver le chemin de 
l’équilibre budgétaire d’ici à 2033. Sans véritables réformes structurelles, on sera 
contraints, comme chaque année, de bricoler et d’essayer de gratter ici ou là pour 
trouver quelques économies.
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Nonobstant ce qui a été dit tout à l’heure – vous transmettrez à M. Burger-
meister, Monsieur le président – il y a une loi sur l’administration des communes 
qui oblige les communes à avoir un budget équilibré ou, quand il est déséquili-
bré, à suivre un plan de retour à l’équilibre. Punktschluss! On doit le faire! Quoi 
qu’il arrive!

Il est évident qu’il n’est pas question aujourd’hui, dans ce contexte, d’augmen-
ter le centime additionnel. D’ailleurs, ce n’est pas le cas aujourd’hui, ça ne l’était 
pas hier et ça ne le sera pas demain. Je rappelle que la seule baisse du centime addi-
tionnel qui ait été obtenue en Ville de Genève est celle de 0,01 centime que j’avais 
demandée. Vous vous rappelez, Mesdames et Messieurs, c’était dans le cadre de 
la fameuse affaire des frais du Conseil administratif pendant une législature anté-
rieure – en 2018, si je ne me trompe pas – pour punir le Conseil administratif de ses 
dépenses excessives. Voilà la raison du centime additionnel fixé à 45,49% au lieu 
de 45,5%. C’est à mettre au crédit du Mouvement citoyen genevois!

Tout à l’heure, le Conseil administratif nous a parlé d’acceptation de l’autre… 
Ah, enfin! Quel bon discours… Je le signale, parce que nous avons vécu le mépris 
de l’autre, pendant les cinq dernières années. On n’était absolument pas écoutés 
– et je ne parle pas forcément du Conseil administratif, mais plutôt du Conseil 
municipal. Aucune proposition venant de la «non-gauche», si j’ose employer ce 
terme, n’a été acceptée par l’ancienne majorité. Aucune! Aucune proposition n’a 
reçu votre approbation, à gauche! Vous nous avez méprisés pendant cinq ans!

Mais nous, nous n’allons pas faire cela. Nous n’allons pas vous mépriser pen-
dant cinq ans, parce que nous sommes partisans du dialogue. Nous acceptons 
l’autre, nous acceptons des compromis – pour autant qu’ils soient équilibrés. 
C’est ce vers quoi nous allons essayer de tendre aujourd’hui, dans le cadre du 
débat budgétaire. Je pense que ça méritait d’être dit. Je reprends volontiers ici les 
propos du magistrat Gomez, qui a toujours été ouvert à la discussion avec nous, 
aujourd’hui comme hier. J’aimerais le souligner.

J’aimerais aussi commenter un point évoqué tout à l’heure par une conseillère 
municipale: la pénibilité du travail des ouvriers. Heureusement que des mesures 
ont été prises dans le cadre de la réforme des retraites, justement, pour s’assurer 
que ceux qui ont un travail pénible puissent partir plus tôt! (Applaudissements.) 
Ce n’est que justice, et ce devrait être le cas d’une manière générale pour tous les 
employés et les ouvriers de Suisse. Il devrait justement y avoir la possibilité de 
partir plus tôt avec la même retraite si on a un métier pénible. (Applaudissements.)

Aujourd’hui, on se retrouve donc avec ce projet de budget 2026 bis que 
le Conseil administratif veut amender – ce sera le premier amendement, pour 
le rétablissement des mécanismes salariaux. Telle était de toute façon notre 
volonté, en ce qui concerne le Mouvement citoyen genevois. Y compris le retour 
de l’indexation – plus basse, mais c’est l’indice qui est comme ça. La conversion 
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de la prime d’ancienneté en vacances – entre quatre et huit jours de congé suivant 
les catégories – est un moindre mal. J’aimerais rappeler ici qu’il s’agit d’une 
suspension. Rien ne nous dit qu’en fonction des comptes 2025 nous ne redis-
cuterons pas éventuellement de cette problématique, qui reviendra en décembre 
2026. Je crois que c’est un moindre mal, un équilibre.

Il y a aussi la révision de certains amortissements et des économies supplé-
mentaires sur les groupes de comptes 31. La baisse de 2% de certaines subven-
tions est une nécessité. Je rappelle ici que le déficit en 2025 était de 71 millions 
de francs, donc nous sommes légèrement en dessous.

J’accélère, parce que je dois terminer. J’aimerais souligner qu’il faut inver-
ser la courbe. Il faut faire des réformes structurelles, il faut garantir de manière 
pérenne les conditions de travail des employés de la Ville de Genève et il faut 
s’engager formellement à ce que la Ville de Genève réduise le nombre de per-
sonnes avec permis G qu’elle engage, il faut arrêter avec ces recrutements à 
Megève, Paris ou ailleurs, il faut recruter local et former les gens. C’est fon-
damental pour la suite! (Applaudissements.) Dans ce cadre-là, il faut arrêter de 
chercher des moutons à cinq pattes avec des cahiers des charges longs comme 
ça, et ne répondant évidemment à aucun critère d’ici.

Par ailleurs, il faut baisser la jauge des investissements et arrêter avec ces tra-
vaux permanents dans toute la ville. La ville est ouverte de tous les côtés, ce n’est 
pas possible de continuer ainsi. Trente ans de trous en permanence à Genève! 
Je pense surtout aux trous creusés pour le chauffage à distance, qui devront être 
recommencés dans trente ans. Alors oui, il y a des travaux nécessaires, mais on 
peut tout à fait baisser la jauge des investissements. Je rappelle quand même 
que les travaux correspondant aux investissements, une fois terminés, doivent 
être amortis. Ils alourdissent aussi le compte des charges de fonctionnement, qui 
s’élève à près de 100 millions de francs chaque année.

En conclusion, Mesdames et Messieurs, nous pouvons trouver un compromis 
aujourd’hui pour avoir un budget 2026 qui sera préférable aux douzièmes provi-
sionnels, car ceux-ci ne permettront pas de faire des économies.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Boris 
Calame, vous avez la parole pour le groupe Le Centre – les Vert’libéraux. Vous 
disposez de dix minutes.

M. Boris Calame (LC-VL). Chères et chers collègues, c’est le premier exer-
cice budgétaire où la majorité du Conseil administratif semble prendre conscience 
des besoins d’économie. Au printemps 2026, le Conseil administratif devra réflé-
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chir très sérieusement à des mesures structurelles permettant des économies de 
9 à 12 millions de francs, en fonction du résultat de ce débat, pour arriver à un 
retour à l’équilibre budgétaire. Ce n’est pas rien!

Citons quelques éléments. Un PFI qui nous mène rapidement à 3 milliards 
de francs d’endettement; une incapacité collective – tant du Conseil administratif 
que du Conseil municipal – de procéder à de réels arbitrages en termes de charges 
de fonctionnement et d’investissement; une prise de conscience en cours sur la 
réalité des finances de la Ville pour les générations futures.

Nous l’avons dit et assumé tout au long des débats budgétaires, notamment en 
commission des finances: nous y avons refusé et nous refuserons ce soir les amen-
dements excessifs. Une péjoration du budget est exclue. Les économies faites 
par le Conseil administratif sont reconnues, mais insuffisantes. Une réduction 
des charges et des investissements s’impose. Toute la journée, nous allons en 
débattre.

Mesdames et Messieurs, vous avez reçu à l’instant 80 amendements qui 
démontrent l’échec des travaux de la commission des finances, lesquels n’ont 
même pas accouché d’une souris… Rien du tout! Nous revenons donc au projet 
initial du Conseil administratif, soit le projet de budget 2026 bis. Nous verrons, à 
la fin des travaux du deuxième débat, où se situent les partis qui souhaitent réel-
lement avoir un budget 2026. Nous appelons ces partis, après le deuxième débat, 
à une séance de conciliation pour faire le point et, le cas échéant, arbitrer entre 
nous afin d’avoir un budget 2026. Je m’arrêterai là pour l’instant et laisserai mes 
collègues compléter.

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Monsieur Aurélien 
Barakat, vous avez la parole. Il reste sept minutes pour votre groupe.

M. Aurélien Barakat (LC-VL). Merci beaucoup, Monsieur le président. Je 
ne serai pas long. Le Parti vert’libéral a été mis en cause. L’Union démocratique 
du centre nous dit sa déception… Eh bien, vous lui transmettrez – vous allez 
transmettre pas mal de choses aujourd’hui, Monsieur le président, et je m’en 
excuse – que le Parti vert’libéral est honoré de cette déception. La déception 
de l’Union démocratique du centre nous honore et elle nous réjouit! (Rires et 
applaudissements.)

Notre politique se veut axée sur la responsabilité, pas sur la posture. Il y a 
une réalité politique en matière de composition d’une majorité au sein de ce 
Conseil municipal. Nous avons ici l’opportunité d’économiser des millions de 
francs – probablement des dizaines de millions de francs – et ça ne se fera que 
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par le compromis. Pas à n’importe quel prix, bien sûr, nous serons vigilants là-
dessus. Mais nous sommes ouverts au dialogue, et je vous demanderai encore 
de transmettre, Monsieur le président: si M. Schaller a le temps, entre l’attribu-
tion de deux ou trois médailles, je me tiens volontiers à sa disposition pour une 
petite leçon sur le dialogue et l’art de la nuance. (Rires.) Vous lui transmettrez 
également mon affection, qu’il connaît!

Une voix. Bravo! (Applaudissements.)

M. Aurélien Barakat. Enfin, nous comprenons que l’Union démocratique du 
centre soit contrariée mais, en un sens, si les extrêmes sont contrariés, c’est que 
nous, au Parti vert’libéral, nous avons l’impression de bien faire notre travail et 
de bien représenter notre électorat. Cette matinée commence donc fort bien pour 
notre groupe, et nous nous en réjouissons.

Une voix. Bravo! (Applaudissements.)

Le président. Merci, Monsieur le conseiller municipal. Madame Brigitte 
Studer, vous avez la parole. Il vous reste trois minutes et cinquante-trois secondes 
pour Ensemble à gauche et Union populaire.

Mme Brigitte Studer (EàG-UP). Chères et chers collègues, en complément 
de l’intervention de mon collègue de parti, j’aimerais revenir ici sur le proces-
sus budgétaire. Nous sommes tous d’accord sur le fait que le vote du budget est 
un moment particulièrement important: non seulement pour les prestations de la 
Ville, mais aussi pour la situation du personnel, pour le soutien aux associations 
qui font un travail essentiel, pour le vote sur les investissements.

Le processus budgétaire a été particulièrement difficile, cette année, vu le 
dépôt très tardif du projet de budget 2026 par le Conseil administratif, qui nous 
laissait moins de temps que d’habitude pour l’étudier. Ensuite est intervenu 
le refus par la droite du premier projet de budget présenté dans la proposition 
PR-1720, refus qui a empêché les commissions spécialisées de l’étudier en détail 
et d’avoir un échange pourtant essentiel avec les différents services des départe-
ments.

Le projet de budget 2026 bis présenté dans la proposition PR-1731 a ensuite 
été renvoyé uniquement à la commission des finances, qui n’a pu y consacrer que 
quatre séances par ailleurs restées dans le secret. En effet, c’est bien la première 
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fois qu’on se trouve sans rapport écrit sur le projet de budget, sans document à 
étudier. C’est antidémocratique, d’une part, et ça rend difficile la discussion à 
l’interne au sein des différents groupes, d’autre part, car il y a des nouvelles et 
nouveaux commissaires qui en sont à leur premier examen budgétaire. Ça rend 
aussi plus difficiles les discussions entre les groupes, mais surtout avec l’extérieur 
– autant avec les associations qu’avec le personnel, bien sûr – car on ne peut pas 
réagir à partir de données réelles.

Cette absence de rapport écrit s’inscrit bien sûr dans un contexte particuliè-
rement difficile. J’aimerais encore répéter ici que ce contexte n’est de loin pas 
une fatalité qui nous tombe dessus, mais le produit d’une politique de la droite 
libérale menée sur des dizaines d’années. C’est bien devant les résultats de cette 
politique-là que nous nous trouvons aujourd’hui! Heureusement, le personnel 
s’est mobilisé, il a fait une grève pour défendre son point de vue et nous l’avons 
soutenu.

Mais, pour nous, le fait que ce processus budgétaire soit moins démocratique 
que les autres années est absolument regrettable, même si cet aspect-là est évi-
demment différent des revendications diverses ou du point de vue plus général 
que l’on peut avoir sur le projet de budget 2026 bis. Nous ne voudrions pas nous 
retrouver une deuxième fois face à un projet de budget dont l’étude se déroule 
dans ces conditions. Mon intervention est juste un ajout sur la manière de traiter 
le budget, laquelle rendra plus aléatoire ce débat budgétaire. (Applaudissements.)

Le président. Merci, Madame la conseillère municipale. Mesdames et Mes-
sieurs, il nous reste deux minutes avant la pause. Je vous propose de la prendre 
maintenant et de reprendre nos travaux à 10 h 30. Nous continuerons le premier 
débat et les groupes qui n’ont pas encore pris la parole pourront s’exprimer à ce 
moment-là. A tout à l’heure, bonne pause, et bravo pour cette première partie de 
débat budgétaire!
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6.	 Propositions des membres du Conseil municipal.

Néant.

7.	 Interpellations.

Néant.

8.	 Questions écrites.

Néant.

Séance levée à 10 h.
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